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PREAMBULE 
 

 

De nombreuses thèses traitent du métier de médecin généraliste, de tel ou tel point de pratique 

ŎƻǳǊŀƴǘŜΣ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ médecin en France. En revanche, aucune ne semble avoir eu 

ǇƻǳǊ ǎǳƧŜǘ ƭŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ Nous achevons actuellement notre 

ƛƴǘŜǊƴŀǘ Řŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴ Lndien, il nous est donc paru naturel de proposer un aperçu de notre métier tel 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ǿƻƛǎƛƴǎ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ tǳƛǎ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘƻƛǎƛ 

ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩ9ƎȅǇǘŜΣ Ǿƛŀ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ƭŜ YŜƴȅŀΣ Ŝǘ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜΦ 

 

Le lundi 9 novembre 2009, nous quittâmes La Réunion en bateau pour rejoindre Madagascar. 

Nous rejoignîmes le continent africain en bateau à Dar Es Salaam (Tanzanie), un mois plus tard. Huit 

mois supplémentaires nous furent nécessaires pour atteindre la métropole, toujours par les 

transports Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴΦ 5ŜǇǳƛǎ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƧǳǎǉǳΩŜƴ 9ǳǊƻǇŜΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Ǉǳƛǎ ƭŜ 

Moyen-Orient, ǎŀƴǎ ƧŀƳŀƛǎ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀǾƛƻƴΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ƛƳmergés au sein du continuum des 

cultures africaines, arabes puis européennes. Neuf mois de voyage pour parfaire un recueil de 

ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ Ŧǳǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǊƻŎŀƳōƻƭŜǎǉǳŜΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ƴƻǘǊŜ ǾƻȅŀƎŜ ƴŜ ǎŜ ǎƻƛǘ ŀŎƘŜǾŞ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜΣ ƴƻǳǎ 

avons limitŞ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ Ł ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9st, le sujet étant suffisamment vaste pour y consacrer une 

thèse entière. 

 

Malheureusement et malgré tous nos efforts, les autorités soudanaises ne nous ont jamais 

autorisés à poursuivre notre étude dans leur pays. Notre travail porte donc sur les pays suivants: 

1. Madagascar 
2. Tanzanie 
3. Kenya 
4. Ethiopie 
5. Egypte 
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I. INTRODUCTION 

 
La médecine « Ł ƭΩƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ » est-elle pratiquée en Afrique ? Ou bien les médecines 

traditionnelles locales sont-elles la seule alternative proposée aux patients africains ? 

En Afrique, la médecine « Ł ƭΩƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ » est-elle uniquement exercée par des médecins de 

culture occidentale ? Ces médecins sont-ils volontaires dans des dispensaires ? 

Existe-il des cabinets de médecine générale ? Les médecins généralistes exercent-ils dans le 

secteur libéral ? 

 

Nous avons rédigé cet « Aperçu du métier de médecin généraliste libéral dans le contexte des 

systèmes de santé locaux » dans le but de répondre à toutes ces questions. 

 

Une profession libérale est « une profession intellectuelle exercée de façon indépendante » selon 

le dictionnaire Larousse. Nous sommes partis à la rencontre de ces médecins « indépendants » pour 

tenter de mieux comprendre la façon dont ils travaillent quotidiennement, dans des conditions 

ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳȄ ŀƴǘƛǇƻŘŜǎ des nôtres. Dans chacun des pays que nous avons traversés depuis Saint 

tƛŜǊǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ /ŀƛǊŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ όƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ 

ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύΣ ŀƛƴǎi que de 

nombreux acteurs de santé locaux (médecins généralistes, clinical officers , infirmiers) : 

 

¶ Les autorités sanitaires nous ont communiqué les données statistiques et les explications 

nous permettant de reconstituer le contexte historique, géopolitique et économique de 

chaque système de santé. 

¶ Les acteurs de santé locaux ont rempli notre questionnaire, nous fournissant un bref 

descriptif de leur pratique quotidienne. 

Afin de clarifier notre exposé, nous avons donc ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŜȄǇliquer en premier lieu le contexte 

géopolitique et sanitaire de chaque pays traversé. Puis nous détaillons son système de santé, 

évoquons les différentes pratiques de la médecine générale, et illustrons notre propos par les 

portraits de médecins omnipraticiens rencontrés tout au long de notre route. 

 

Certaines des données statistiques que nous avons obtenues auprès des autorités sanitaires 

locales sont inédites, notamment celles qui concernent les démographies médicales de chaque pays. 

Chacun des chapitres de notre étude a été relu et corrigé par le médecin référent ou coordonateur 

ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ correspondante. 

 

A la frontière entre épidémiologie et santé publique, anthropologie et sociologie médicale, notre 

travail sŜ ǾŜǳǘ ƻǊƛƎƛƴŀƭΣ Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ł ǘƻǳǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǳ ƭŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ 

la communauté médicale. Notre rendu final est une « thèse documentaire », qui ne prétend pas à la 

ƳşƳŜ ǇƻǊǘŞŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ǘƘŝǎŜ ŘŜ ǎǳƧŜǘ Ǉƭǳǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΣ tout en conservant la rigueur qui sied 

à toute thèse de médecine générale. Notre travail pourra être utilisé comme un catalogue des pays 

ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǘΣ ǉǳŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊŀ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŞǎƛǊŀƴǘ ȅ ŜȄŜǊŎŜǊΦ 
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II. METHODOLOGIE 

 
 

 

LLΦ мΦ hw5w9 59 [Ω9·th{9 

 

bƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘƻƴǎ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ cinq pays 

que nous avons traversés. 

 

Chaque pays étudié est exposé par chapitre avec le même plan: 

 

1. Présentation du pays : 

 - le pays dans le contexte de notre voyage 

 - contexte géographique et économique 

 - contexte historique et politique 

 - ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ  

 - principales causes de mortalité dans le pays 

 

2. La formation médicale 

 - les études de médecine 

 - la formation médicale continue 

 

3. MƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴs 

 

4. La démographie médicale  

 

5. La prise en charge des frais médicaux 

 

сΦ !ǇŜǊœǳǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ aD ƭƛōŞǊŀƭ 

- Patientèle  

- Pathologies les plus fréquemment rencontrées  

- Prise en charge de la vaccination 

- Suivi gynécologique  

- Stérilisation du matériel médical 

- Trois des principales difficultés rencontrées 

 

тΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ aD ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ 

 

8. Résumé  

 Un texte résume les particularités de chaque pays exposé ainsi que les particularités de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ. 
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II. 2. PRESENTATION DES CINQ PAYS TRAVERSES  

 

II. 2. 1. Situation géographique du pays dans le contexte de notre voyage 

 

Sur un planisphère en noir et blanc notre trajet est dessiné en bleu. Le pays étudié est colorisé en 

bleu sur la carte. 

 
 
II. 2. 2. Contexte géographique et économique 
 
¦ƴŜ ŎŀǊǘŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ƳƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ Ŝǘ ȊƻƴŜǎ 

ƳƻƴǘŀƎƴŜǳǎŜǎΦ ¦ƴ ǘŀōƭŜŀǳ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ Ǉermettront 

de mieux comprendre par la suite son système de santé. Ce tableau comporte 12 items dont 6 

chiffrés. Les sources de ces tableaux sont principalement le Programme de Développement des 

Nations Unies (PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008) et [France-

Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo]. Le tableau type vierge 

est exposé ci-après : 

 

 

Tableau I : tableau type récapitulant le contexte géographique et économique 
 

 
NOM DU PAYS 

Langue(s) officielle(s)  

Religion(s) principale(s)  

Villes principales  

Ressources naturelles  

Industrie et services  

Exportations  

APD(1) reçue 
en millions de $ (2005) 

 

APD(1) reçue par habitant 
en $ (2005) 

 

Croissance démographique en %   

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

 
 

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 :  

2005 :  

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 :  

2005 :  
(1)

Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés aux pays en voie de 
développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ 
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II. 2. 3. Contexte historique 

 
bƻǳǎ ŜŦŦŜŎǘǳƻƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇŜƭ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǊŞŎŜƴǘŜ Ŝǘκƻǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ 

comprendre sa situation géopolitique. Les sources que nous utilisons pour composer ce rapide rappel 

sont :  

 

- CHAUTARD S, Géopolitique du 20ème siècle et du nouvel ordre mondial, Studyrama 2005. 

- http://www.monde-diplomatique.fr 

- http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/cav-fiche-pays.php3 

- http://www.geopolitique-africaine.com 

 

Nous ne rappelons pas ces sources à chaque chapitre. Le lecteur voudra bien se reporter au 

paragraphe ci-dessus pour connaitre les sources des contextes historiques. 

 
 
 
II. 2. 4. /ŀǊǘŜ ŘΩidentité sanitaire comparative 
 
¦ƴ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŞǘǳŘƛŞǎ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 

sanitaire comparative regroupant les données statistiques et épidémiologiques majeures de chaque 

ǇŀȅǎΦ /Ŝǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘǊŜǎǎŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ 25 items  

chiffrés. Toutes les données exposées sont confrontées aux données françaises. La ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 

sanitaire comparative vierge est exposée dans le tableau II. 

Les sources de ces tableaux sont principalement les statistiques sanitaires mondiales des cinq 

ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŞŘƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ όha{ύ Ŝƴ нллфΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ 

sources principales ǉǳŜ ƴƻǳǎ Ŏƛǘƻƴǎ ǎƻƴǘ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ 

Economiques (INSEE), la banque mondiale et le PNUD. Toutes ces références sont détaillées juste 

ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊe comparative vierge, et ne seront pas rappelées dans chaque 

chapitre. 
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Tableau II : /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ǾƛŜǊƎŜ 

 

PAYS/Capitale /  France 

Superficie (km2)  543 965 

Population όƳƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ  62,1 

% de moins de 15 ans  18 

Revenu national brut 
en $ par habitant 

 33 600  

Salaire mensuel moyen en $(1)  2211(2) 

Population vivant 
avec moins de 1$ /jour en % 

 × 
¢ŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ %  77 

Taux net de fréquentation 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : garçons : 98 

filles : filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ 
âgés de plus de 15 ans en % 

 × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

  
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ du PIB(3) 

  
5,9 

Dépenses militaires 
en % du PIB(2) 

 2,5 

Rang de classement ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩL5I(4) 
du PNUD (177 pays au total) 

  
10 

Nombre de médecins 
/100 000h. 

 337 

Espérance de vie 
à la naissance(5) 

hommes : hommes : 77 

femmes : femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

  
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : avant 1 an : 3 

avant 5 ans : avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle pour 
100 000 naissances vivantes 

  
8 

Prévalence de la contraception  81,8 

Couverture par 
des soins anténatals 

(au moins une consultation) 
en % de grossesses 

  
99 

Accès à des sources 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

en % de la population 

  
100 

Prévalence du VIH en %(6)  0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000h.(7) 

  
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h. 

  
10 

Couverture vaccinale en % DTP : DTP : 98 

rougeole : rougeole : 87 
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Sources Υ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩha{ όнллф ǎŀǳŦ ƳŜƴǘƛƻƴύΣ Lb{99 нллт 9ŎƻƴƻƳƛŜΣ 

PNUD Rapport 2009 sur le développement humain, World Development Indicators database 2009 de 

la Banque Mondiale. 

 

 

 

(1) Revenu mensuel moyen pour un travailleur de sexe masculin 

  

Sources :  

- Madagascar : INSTAT, institut national de la statistique, direction des statistiques des 

ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ Ŝƴ нлмл Υ ǳƴŜ ƳƛǎŜ 

en perspective décennale 

- Tanzanie : Sarah Mc GREGOR, Tanzanie-pauvreté: La réduction de la pauvreté ralentit 

malgré la croissance économique, IPS (Inter Presse Service) Belgique 2008. 

- Kenya : Ambassade de France, Nairobi, [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎŀŎΣ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŞǇǊƻǳǾŞ ǇƻǳǊ 

améliorer la sécurité alimentaire dans les bidonvilles, actualités, Article 1178  

- Ethiopie : AXUMITE G. EGZIABHERΣ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎŀŎΣ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŞǇǊƻǳǾŞ ǇƻǳǊ 

améliorer la sécurité alimentaire dans les bidonvilles, publications du CERDI, chap.5, 2008 

- Egypte : UNICEF Egypte, Statistiques, Indicateurs économiques, 2008 

 

 

(2) Salaire moyen en 2007 pour 35h hebdomadaires [salariés du secteur privé et semi-public y 

compris les apprentis et ƭŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ Τ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƴŜǘǎ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Τ ǇƻǳǊ мϵҐмΣпсϷϐ  

 

(3)  Source : PNUD Statistiques sanitaires mondiales 2005 

 

(4) Indicateur de Développement Humain : « indicateur composite du bien-être de la population 

ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛsation et du 

PIB par habitant » calculé à partir des informations disponibles recueillies par les Nations 

¦ƴƛŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 

 

(5) Source : OMS Statistiques sanitaires mondiales 2007 

 

(6) % de la population âgée de 15 à 49 ans séropositive pour le VIH en 2005 (PNUD)  

 

(7) Estimation du nombre de cas de paludisme, toutes formes confondues, pour 1000 habitants. 

World Malaria Report de 2008 

×  = données non disponibles. 
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II. 3. LES AUTORITES SANITAIRES LOCALES 

 

tƻǳǊ ǎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎΣ ŘŜ ƭŀ 

ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƧǳǎǉǳΩŜƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ƛƭ 

nous a été nécessaire de rencontrer les autorités sanitaires locales. 

 

 

II. 3. 1 [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 

 

En premier lieu, nous avons constitué un dossier nous permettant de nous présenter à nos 

interlocuteurs. /Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀōƻǊŘ ǊŞŘƛƎŞ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŧǳǘ ǘǊaduit en Anglais à partir de la Tanzanie. Ce 

dossier contient les éléments suivants : 

¶ lettre de la faculté de Bordeaux nous autorisant à effectuer ce travail de thèse 

¶ lettre de notre directrice de thèse appuyant notre demande de données  

¶ carte du monde expliquant le trajet de notre étude 

¶ plan détaillé et objectifs de notre étude (cf. annexe 6) 

¶ liste des données recherchées (cf. annexe 5) 

 

 

Puis dans chaque capitale administrative, nous avons procédé par étapes successives : 

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ 

recommandation par laquelle le Consul donne son approbation pour nos recherches (cf. 

annexe 8) 

¶ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ aŞŘŜŎƛƴ wŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ 

français, les grandes lignes du système de santé du pays en question.  

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŀǳ 

ministère de la Santé, qui nous délivre à son tour une lettre de recommandation (cf. 

annexes 9-10-11). 

¶ présentation de cette nouvelle ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƻǳ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀǇǇŀǊŜƴǘŞŜΣ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΦ 

¶ recueil des données chiffrées de démographie médicale au ministère et auprès du 

ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ des médecins. 

¶ rencontre et entretien avec une ou plusieurs personnes travaillant dans une ou plusieurs 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜΦ 

 

En Tanzanie les autorités sanitaires ont refusé de nous communiquer leurs données chiffrées sur 

la démographie médicale. En Egypte elles ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ nous recevoir. Au Kenya, certaines 

données étaient trop compliquées à collecter, selon les employés qui nous ont reçus. Nous avons pu 

trouver les données qui nous manquaient dans des articles de périodiques locaux grâce aux 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΣ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎΦ  
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II. 3. 2. Présentation des données de démographie médicale 

 

La démographie médicale est exposée sous forme de tableaux regroupant les données chiffrées 

officielles des autorités sanitaires locales. Puis des graphiques et des cartes géographiques ont été 

élaborés à partir de ces chiffres. 

 

 

 

II. 4. LA RENCONTRE DES MEDECINS GENERALISTES LOCAUX 

 

Afin de nous documenter sur ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǇŜǊœǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ƳŞŘŜŎƛn 

généraliste libéral dans les cinq pays étudiés, nous sommes allés à la rencontre de médecins 

généralistes libéraux dans les différentes villes que nous avons traversées.  

 

II. 4. 1. Questionnaire  

 

Nous avons établi un questionnaire constitué de 37 ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ classer en 8 parties. 

Celles-ci traitent de :  

¶ [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ 

¶ Le pŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŞǘǳŘŜ 

¶ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

¶ La consultation médicale 

¶ La patientèle  

¶ Les actes de prévention  

¶ Les traitements prescrits 

¶ Les principales difficultés rencontrées par le médecin dans sa pratique quotidienne.  

Les questions étaient en majorité fermées, mais certaines étaient volontairement ouvertes pour 

ŀƳŜƴŜǊ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴΦ /Ŝ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŀōƻǊŘ ŞŎǊƛt en français a été traduit en anglais à partir de la 

Tanzanie, premier pays anglophone sur notre trajet (cf. annexe 1 et 2). 

 

 

II. 4. 2. CǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ  

 

[Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎƻƴǘ :  

 

¶ aŞŘŜŎƛƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƭƻŎŀƭ 

¶ Médecin généraliste omnipraticien 

¶ Exerçant en structure privée 

 

/Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ 

ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛn généraliste libéral exerçant en France.  
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tƻǳǊ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ Ŝǘ ƭΩ9ƎȅǇǘŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ élargi notre recrutement à un  clinical officer  

(cf. III. 3. 7. D) et à un médecin spécialiste (cf. III. 6. A) respectivement. 

 

Les médecins rencontrés et interrogés ont été sélectionnés au hasard de nos pérégrinations. 

Nous frappions aux portes des structures médicales privées, cabinets ou maisons médicales, 

ǊŜǇŞǊŞŜǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƻǳ ƭŀ ǇƭŀǉǳŜ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴΦ Parfois, ce sont les pharmacies 

qui nous indiquaient les structures de soins. 

 

5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ Ǉŀȅǎ ǘǊŀǾŜǊǎŞΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ 4 médecins. Soit pour un total de 5 

pays, 19 médecins interrogés + 1 clinical officer.  

 

II. 4Φ оΦ [ŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ 

 

Nous avions comme projet de participer aux consultations pour observer les médecins dans leur 

exercice. Mais la majorité des médecins ont refusé de nous laisser y assister. Selon eux, les patients 

ne se seraient pas sentis à leur aise en présence de deux médecins occidentaux. Eux-mêmes se 

sentaient souvent jugés et se montraient parfois méfiants quand nous leur exposions notre sujet. Par 

conséquent, nous nous sommes contentés de leurs réponses aux questionnaires et de la visite de 

leurs locaux. Grâce aux témoignages des 19 médecins et du clinical officer interrogés, nous avons pu 

dresser des portraits de médecins généralistes qui illustrent de façon concrète et rendent plus 

attrayante notre étude.  

 

II. 5. LA GARANTIE DΩEXACTITUDE DE NOTRE ETUDE 
 

Une fois notre étude achevée, ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ faite parvenir par courrier aux médecins référents 

des ambassades de France de chaque pays étudié. Ces médecins francophones ont pu relire le 

ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǊǊƛƎŜǊ. Le médecin référent de ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ 

CǊŀƴŎŜ Ł !ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻΣ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ relu notre étude. Nous avons donc confié le travail de 

relecture au Dr ZAFIHAJA, praticien hospitalier exerçant à La Réunion et de nationalité malgache, fin 

connaisseur du sujet. 

 

Liste des relecteurs par pays : 

- Madagascar : Dr Podesta ZAFIHAJA, praticien hospitalier dans le service de médecine 

polyvalente du CHGM à St Paul de la Réunion. 

- Tanzanie Υ 5Ǌ tƛŜǊǊŜ .9w±!{Σ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!Ƴōŀssade de France à Dar Es 

Salaam. 

- Kenya : Dr Marc LEJARS, Conseiller régional de coopération sŀƴǘŞ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ 

France à NAIROBI. 

- Ethiopie : Dr François-Marie LAHAYE, Conseiller Régional de Coopération Santé à 

ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł ADDIS ABEBA. 

- [Ω9ƎȅǇǘŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ Ǉŀȅǎ ƻǴ aucun des médecins sollicités ne nous a répondu. 
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III. RESULTATS 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 1 
 

MADAGASCAR 

 
(Du 11 novembre au 11 décembre 2009) 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Professionnels et organismes de santé consultés à Madagascar pour le recueil de données : 

  Dr RAKOTOSON !ǊǘƘǳǊΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ Ł ƭΩhǊŘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ 
  /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ 5Ŝ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ (CNOMM).    

  Dr BERTHESENE Jean-Marie, Médecin chef du Centre Médico-Social (CMS), Consulat 
  Général de France, ANTANANARIVO. 

  Dr RAMAMONJISOA Jeannot, Médecin-adjoint du CMS au Consulat Général de  
  France. 
  Dr ANDRIANARIMANANA Abel, quartier ANTANIMENA à ANTANANARIVO. 
  Dr RAFIRINGA SETRA, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO. 
  Dr RAZAFINIMANANA Monique, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO. 
  Dr RATSIMANOHATRA NAIVONIRINA Gérard, rue du quartier général à MAHAJANGA. 
 
 
Relecteur :  Dr ZAFIHAJA Podesta, praticien hospitalier, Médecine polyvalente au CHGM  St Paul, 
  La Réunion.  
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III. 1. 1. PRESENTATION DE MADAGASCAR 

 

III. 1. 1. A) Madagascar dans le contexte de notre voyage 

 

 
Carte 2 : Madagascar dans le contexte de notre voyage 

 

III. 1. 1. B) Contexte géographique et économique 

 

Le tableau III récapitule le contexte géographique et économique de Madagascar. 

 
Tableau III. Contexte géographique et économique de Madagascar 

Langue(s) officielle(s) Malgache, Français, Anglais(1) 

Religion(s) principale(s) Fonds commun traditionnel, christianisme (50%), islam (8%) 

Villes principales Antananarivo, Toamasina, Mahajanga, Antsiranana, Tuléar 

Ressources naturelles graphite, chrome, mica, pierres semi-précieuses 

Industrie et services extraction minière, agroalimentaire (sucre, huile, bière, 
conserves, produits laitiers, farine), raffinage du pétrole, 
assemblage automobile, cimenterie, transformation du tabac, 
artisanat 

Exportations café, vanille, girofle, crevettes, sucre, tabac, pétrole 

APD(2) reçue 
en millions de $ (2005) 

 
929,2 

APD(2) reçue par habitant 
en $ (2005) 

 
49,9 

Croissance démographique en %  +2,8 

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

 
+7 

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 : 1,2 

2005 : 1,1 

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 : 2,5 

2005 : 3,2 
(Sources : France-Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo 

et PNUD Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008) 

(1)Langue officielle mais non utilisée  

(2)Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés 
aux pays en voie de développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ  
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Carte 3 : Géographie de Madagascar 

 

 

III. 1. 1. C) Contexte historique et politique 

 

aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƴŎƛŜƴƴŜ ŎƻƭƻƴƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ [ΩŀŎǘǳŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 

ƳŀƭƎŀŎƘŜ Ŝǎǘ ƭΩƘŞǊƛǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇŀǎǎŞ ŎƻƭƻƴƛŀƭΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ 

ƭǳƛ ƻƴǘ ǎǳŎŎŞŘŞΦ !ǇǊŝǎ ǎƻƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝƴ мфслΣ Madagascar connut une période de 

relative stabilité, permettant ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜΣ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ médecins, furent calquées sur le modèle français. Dans les années 70, 

ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŘŜ {ƻŀǾƛnandriana à Antananarivo était le plus grand centre hospitalier de toute 

ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-saharienne. Le capitaine de frégate Didier RATSIRAKA prit le pouvoir en 1975 et 

engagea ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞǘŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Řǳ ōƭƻŎ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜΣ Ŝǘ 

rompant avec la position modérée que le pays avait toujours adoptée avec les instances 

internationales. Le pays connut de graves difficultés économiques et le gouvernement décréta à 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ǇǊŞǘŜȄǘŀƴǘ ŘŜǎ Ŏomplots. Didier RATSIRAKA quitta le pouvoir 

définitivement en 2002, et depuis lors, les transitions démocratiques à Madagascar furent ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 

de graves troubles en 2002 puis 2009. Au moment de notre passage dans le pays, le maire 

ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻΣ Andry RAJOELINA, disputait le pouvoir au président sortant, Marc RAVALOMANANA 

(lui-ƳşƳŜ ŀƴŎƛŜƴ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƭongue crise politique avait conquis la 

ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ нллнύΦ [ΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǎŜƳōƭŜ ǎŜ ǊŞǇŞǘŜǊΣ ǇǊƻǳǾŀƴǘ si besoin est, la grave instabilité politique 

Řǳ ǇŀȅǎΣ ǘŜǊǊŜŀǳ ǇŜǳ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘΦ Suite à la crise 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎŜŎƻǳŜ ƭŜ ǇŀȅǎΣ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀle au développement (APD) a été suspendue, au 

moment où nous rédigeons ces lignes. Cette aide représente 50 à 80% du budget national, selon les 

sources.     

Sources : cf. [II. METHOLOGIE, II. 2. 3. Contexte historique]  
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III. 1Φ мΦ 5ύ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ sanitaire comparative de Madagascar 

Tableau IV Υ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ 

PAYS/Capitale MADAGASCAR/Tananarive France 

Superficie (km2) 587 041 543 965 

tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƳƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 19,7 62,1 

% de moins de 15 ans 43 18 

Revenu national brut 
en $ par habitant 

920 33 600 

Salaire mensuel moyen en $ 91(1) 2211(2) 

Population vivant 
avec moins de 1$ /jour en % 

67,8 <1 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ 29 77 

Taux net de fréquentation de 
ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : 98 garçons : 98 

filles : 99 filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ 
âgés de plus de 15 ans en % 

70,7 × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

 
3,2 

 
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.(3) 

 
3,2 

 
5,9 

Dépenses militaires 
en % du PIB(3) 

 
1,1 

 
2,5 

wŀƴƎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩL5I(4) 
du PNUD (177 pays au total) 

 
143 

 
10 

Nombre de médecins  
/100 000h. 

29     337 

Espérance de vie 
à la naissance(5) 

hommes : 58 hommes : 77 

femmes : 61 femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

 
4,8 

 
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : 70 avant 1 an : 3 

avant 5 ans : 112 avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle pour 
100 000 naissances vivantes 

 
510 

 
8 

Prévalence de la contraception 27,1 81,8 

Couverture par des soins 
anténatals (au moins une 

consultation) en % de grossesses 

 
80 

 
99 

Accès à des sources ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
améliorée en % de la population 

 
47 

 
100 

 Prévalence du VIH en %(6) 0,5 0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000h.(7) 

 
34 

 
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h. 

 
396 

 
10 

Couverture vaccinale en % DTP : 82 DTP : 98 

rougeole : 81 rougeole : 87 
(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7)

 et Sources : cf. II. Méthodologie 
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III. 1. 1. E) principales causes de mortalité 

Les principales causes de mortalité par ordre décroissant sont énoncées dans le tableau V : 
 

Tableau V : Les dix principales causes de mortalité à 
Madagascar Ŝƴ ҈Σ ǘƻǳǘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎ 

Infections respiratoires basses 14 

Paludisme 11 

Diarrhées 9 

Pathologie périnatale 7 

Poliomyélite 5 

Pathologie cérébro-vasculaire 5 

Pathologie coronarienne 4 

Tuberculose 4 

HIV / SIDA 3 

Accidents de la route 3 
Sources : OMS, death and daily estimates by cause, 2002 

III. 1. 2. LA FORMATION DES MEDECINS GENERALISTES 
 
III. 1. 2. A) Les études de médecine 

 

WǳǎǉǳΩŜƴ мфрсΣ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ duraient cinq ans après la classe de 3e pour obtenir le 

ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ aŞŘƛŎŀƭŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ aŞŘƛcale sont presque 

tous partis à la retraite. Depuis 1956, les études commencent après le baccalauréat et durent au 

moins 7 ans. 

Il y a trois universités ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƭΩǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜ !ntananarivo, une à 

Mahajunga sur la côte Ouest et une dernière ouverte en 2009 à Diego Suarez dans le nord du pays 

(cf. Carte 3 : carte géographique de Madagascar). Les études y sont entièrement gratuites hormis les 

ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ. Le cursus est en partie calqué sur le modèle français : 

- [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ǇǊŞǇŀǊŜ ŀǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ deuxième année. Ce concours 

sélectionne les étudiants pour la suite de la formation médicale. 

- Tous les cours sont dispensés en français et les stages hospitaliers débutent en deuxième 

année.  

- Un second concours à la fin de la cinquième année détermine ceux qui se spécialiseront en 

médecine ou en chirurgie de ceux qui exerceront la médecine générale. 

- ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎΣ ƭŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ suivent ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ŘǳǊŀƴǘ 

lesquels ils exercent comme stagiaires : plusieurs stages de 4 mois dans différents services 

hospitaliers et un stage de 2 mois en dispensaire. 

- Ceux qui se spécialisent doivent effectueǊ ǳƴ ŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ǎǳǇplémentaire en France en tant 

que « Cŀƛǎŀƴǘ CƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩLnterne »Φ [ŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ Ŝǎǘ ƧǳƳŜƭŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 

Bordeaux et celle de Mahajunga avec ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ {ǘǊŀǎōƻǳǊƎ.  

- [Ŝ ŘƻŎǘƻǊŀǘ ǎΩƻōǘƛŜƴǘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜ ŎǳǊǎǳǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘƘŝǎŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ 

ŀǇǊŝǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘ ǇǊşǘŜ ƭŜ ǎŜǊƳŜƴǘ ŘΩIƛǇǇƻŎǊŀǘŜΦ 

- !ǇǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǘƻǊŀǘΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛser en 

passant des diplômes universitaires.  
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Une coopération franco-malgache a été mise en place ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ Ministère des Affaires 

Etrangères français, dans le cadre du projet FSP ASPIC (Formation Supérieure en Santé, Appui à 

ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ tǳōƭƛǉǳŜΣ Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘ Ŝǘ ŀǳ /ƭƛƴƛŎŀǘύΦ /Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Bordeaux II, a permis de former des spécialistes en santé dans le cŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘ 

qualifiant (plus de 32л ƛƴǘŜǊƴŜǎύΣ ŘΩǳƴ ŎƭƛƴƛŎŀǘ όǇƭǳǎ ŘŜ млл ŎƘŜŦǎ ŘŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜύ Ŝt ŘΩune agrégation (32 

agrégés en 2008). De plus, le projet FSP ASPIC ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ services 

du pôle mère-ŜƴŦŀƴǘ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ. 

 

 

III. 1. 2. B) La formation médicale continue (FMC) 

 

Elle est en principe obligatoire pour chŀǉǳŜ ƳŞŘŜŎƛƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ 

Le /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ό/bhaaύ évalue actuellement les 

ƳƻȅŜƴǎ ŘΩȅ ǇŀǊǾŜƴƛǊΦ 

 

- Les universités proposent plusieurs diplômeǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩƻōǘŜƴƛǊ après la 

thèse.  

- Les enseignements post universitaires (EPU) sont dispensés par les médecins spécialistes. Ils 

ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

par les laboratoires. Les ONG sont parfois amenées à prodiguer des enseignements, mais 

ceux-ci ne sont majoritairement ŘŜǎǘƛƴŞǎ ǉǳΩŀǳȄ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 

- Il existe une association très active de médecins généralistes et de pharmaciens : les 

Confrères de Madagascar. Cette association met en place des formations pour les médecins 

généralistes  

- Un site internet de FMC malgache, le www.fmcmada.info a été créé en 2010. Tous les 

médecins généralistes rencontrés Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ǉǳΩƛƭǎ 

ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊΦ 

- Quelques revues médicales malgaches de spécialité sont disponibles, mais leurs publications 

sont irrégulières. 

- Les délégués médicaux viennent environ une fois par semaine présenter des produits 

pharmaceutiques au cabinet du médecin. 

 
III. 1Φ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ DE SOINS 
 

A Madagascar, on peut répartir les médecins généralistes en trois grands groupes : les médecins 

libéraux, les médecins fonctionnaires et les médecins salariés du secteur privé. La répartition des 

médecins au sein de ces trois groupes est inégale (cf. III. 2. 4. B) Répartition des médecins libéraux, 

publics, privés, spécialistes et généralistes). 
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III. 1. 3. A) Les médecins libéraux 
 

Ils sont les plus nombreux (35%) selon les chiffres du CNOMM, et travaillent en cabinet. Le salaire 

mensuel moyen dΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƭƛōŞǊŀƭ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ǎƻƴ 

ƭƛŜǳ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ όǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŀƛǎŞǎ ƻǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǇŀǳǾǊŜǎύΦ [Ŝ ǘŀǊƛŦ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜΣ Ŝƴ ǘƘŞƻǊƛŜ 

au-ŘŜǎǎǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛnimum de 5000 ariary (environ 1,70 ϵύ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ministériel 2998.2005 

SANPF (cf. annexe 2). [Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞΦ 

Selon les circonstances notamment politiques, certains médecins sont contraints de pratiquer un 

second métier pour subsister à leurs beǎƻƛƴǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΦ 

 

III. 1. 3. B) Les médecins fonctionnaires 
 

Ils constituent 31% de la population médicale selon le CNOMM. Ils sont rémunérés directement 

par leur ministère de tutelle. Ils exercent au sein des structures sanitaires publiques du pays : Centres 

Hospitaliers Universitaires (CHU), Centres Hospitaliers Régionaux (CHR), Centres Hospitaliers de 

District (CHD) et Centres de Soins de Base (CSB). [ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ, les actes médicaux et infirmiers y 

sont gratuits mais les médicaments et le matériel médical (compressesΣ ŀƭŎƻƻƭΧύ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ 

patients. Le taǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ de santé de base publics est de 50 %. [Ωhôpital ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴ 

manque considérable de moyens.  

[ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ministères de tutelle, mais dans les faits certains médecins fonctionnaires semblent disposer de 

ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ǎŀ 

stabilité de rémunération notamment, même si les retards de versement de salaire sont fréquents. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ Dr ZAFIHAJA, relecteur du chapitre 1 Madagascar, tous les médecins fonctionnaires se 

réservent des plages de consultation privée à leur domicile ou en structure privée.  

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩha{ ώǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩha{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ нллу-2013, Madagascar, défis 

nationaux liés à la santé et au développement, profil du pays] en 2008, Il existe 2 956 centres de 

santé de base (CSB) et 106 centres hospitaliers de district (CHD). Deux centres hospitaliers 

universitaires (CHU) sont implantés ; ƭΩǳƴ à Antananarivo et ƭΩŀǳǘǊŜ à Mahajanga. 

 

 

III. 1. 3. C) Les médecins salariés du secteur privé 

 

Les médecins salariés du secteur privé sont en minorité (13%). Le secteur privé regroupe les 

ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ (cf. III. 1. 5. B) et les structures de soins confessionnelles. 

[Ŝǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ 

employés. Elles offrent des soins gratuits aux employés déclarés. Ces structures de soins sont 

ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ  

Les structures confessionnelles sont en majorité catholiques. Elles dispensent des soins payants 

mais à moindre coût.   
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Certaines structures sont semi publiques et semi confessionnellesΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ±ƻƘŞƳŀǊ Ł 

ƭΩ9ǎǘ ŘŜ 5ƛŜƎƻ {ǳŀǊŜȊΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ Ŧƛƴŀƴcé par ƭΩ9ƎƭƛǎŜ [uthérienne.  

[Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ζ privé η ǎΩŞƭŝǾŜ Ł о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŦƳƎ όŜƴǾƛǊƻƴ нлл ϵύΦ 

 

 

III. 1. 4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE A MADAGASCAR 

LLLΦ мΦ пΦ !ύ 9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ 
 
!ǇǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǘƻǊŀǘΣ ǘƻǳǘ ƳŞŘŜŎƛƴ Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳ /bhaa et verser une cotisation 

de 15000 ariary environ (5 ϵύ ǇŀǊ ŀƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ сл ŀƴǎΦ 

 

III. 1. 4. B) Personnel de santé à Madagascar 

¶ Nombre de médecins  

9ƴ нллтΣ ƭΩha{ ŎƻƳǇǘait 5201 médecins en activité à Madagascar, soit 3 médecins pour 10 000 

habitants.  

9ƴ нллуΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ ŎƻƳǇǘait 7295 médecins 

dans le pays. Ces chiffres communiqués par le CNOMM sont imprécis pour plusieurs raisons :  

- ƭŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ƴΩŜǎǘ ǇŀȅŀƴǘŜ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ сл ŀƴǎ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴ ŃƎŜ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴŎŞΣ  

- ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜΣ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ƳŞǘƛŜǊΣ  

- les médecins décédés ou retraités sont parfois comptabilisés comme actifs. 

Malgré ces imprécisions, concernant la répartition généralistes/spécialistes, la répartition des 

médecins par région, et la répartition des médecins fonctionnaires, libéraux et salariés du secteur 

privé, les données du CNOMM sont les meilleures approximations existantes, et les plus récentes. 

¶ bƻƳōǊŜǎ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƎŜǎ-femmes et agents de santé communautaires 

9ƴ нллтΣ ƭΩha{ ŎƻƳǇǘŜ рссм ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƎŜǎ-femmes soit 3 pour 10 000 habitants, ainsi que 

385 agents communautaires de santé. Cette profession est amenée à disparaitre car la formation 

ŘΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ. 

 

III. 1. 4. C) Répartition des médecins ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

 

Les chiffres du CNOMM sont récapitulés dans le tableau VI et la figure 1 : 

 

Tableau VI : ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ 

Médecins enregistrés  7295 100% 

Médecins libéraux 2572 35% 

Médecins privés(1) 927 13% 

Médecins fonctionnaires 2273 31% 

{ŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƴŎƻƴƴǳ 1523 21% 
(1) 

=médecins salariés du secteur privé 
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Figure 1 : ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ. 

 

 

III. 1. 4. D) Répartition des médecins généralistes versus médecins spécialistes 

 

Les données de 2008 du CNOMM sont récapitulées dans le tableau VII et la figure 2 : 

 
Tableau VII : nombre de médecins généralistes, spécialistes et tous médecins confondus  

à Madagascar 

Médecins enregistrés 7295 100% 

Médecins généralistes 6337 86% 

Médecins spécialistes 838 13% 

Spécialité inconnue 120 1% 

 

 

 
Figure 2 : répartition des spécialistes et des généralistes à Madagascar 
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III. 1. 4. E) Répartition des médecins par région administrative 

 

Les données de 2008 du CNOMM sont récapitulées dans le tableau VIII et la figure 3 : 

 

Tableau VIII : ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ à Madagascar 

région nombre de médecins 

ALAOTRA MANGORO 172 

!ahwhbΩLa!bL! 93 

ANALAMANGA 3584 

ATSIMO ANDREFANA 
+ ANOSY + ANDROY 

 
277 

ATSINANANA 
+ ANALANJIROFO 

314 

BETSIBOKA 45 

BOENY + MELAKY + SOFIA 408 

BONGOLAVA 101 

DIANA 196 

HAUTE MATSIATRA 
+ ATSIMO-ATSINANANA 

 
258 

IHOROMBE 61 

ITASY 109 

MENABE 78 

SAVA 96 

VAKINAKARATRA 264 

VATOVAVYFITOVINANY 131 

REGION 5Ω9·9w/L/9 INCONNUE 1108 

 
total  

 
7295 

 

 

 
Figure 3 : répartition des médecins entre la province et la capitale à Madagascar  

58%
ANTANANARIVO 

(2 millions 
d'habitants)

42%
PROVINCE 
(18 millions 
d'habitants)
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Carte 4 : Madagascar, répartition des médecins 
par région administrative 
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aŀƭƎǊŞ ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Řǳ /bhaaΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ł ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

médicale totalement déséquilibrée entre la capitale Antananarivo et la province, entre les grandes 

villes et la brousse (graphique 3, tableau 8 et carte 4). 

 

Il apparaît que les régions rurales restent très défavorisées. Soixante pour cent des paramédicaux 

travaillent en milieu rural alors que 72 % des médecins travaillent en ville. En 2008, ǎŜƭƻƴ ƭΩha{Σ нр % 

de la population est situé à plus de 5 kilomètǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΦ Quarante-et-un pour cent 

du personnel ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ нм҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 

Par ailleurs, 47 % des employés du secteur sanitaire partiront à la retraite au cours des 10 

prochaines années [ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩha{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ нллу-2013, Madagascar, défis 

nationaux liés à la santé et au développement, profil du pays]. 

 

 

III. 1. 5. LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS MEDICAUX 

 

 

III. 1. 5. A) La prise en charge des frais médicaux des fonctionnaires et des étudiants 

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 

lŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ, et des fonctionnaires.  

Les fonctionnaires ainsi que leur famille proche sont suivis par les médecins employés de leur 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ ǎƻƴǘ ŀǾŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ƴ 

revanche, les fonctionnaires de province avancent les frais qui sont a posteriori et au terme des 

ƭƻƴƎǳŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ ¦ƴŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜǳǎŜ ǇŜǊǎƛǎǘŜ 

entre les fonctionnaires, qui ne disposent pas du même traitement selon leur rang au sein de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘion et selon leur ethnie. 

Les étudiants doivent avancer les frais qui leurs sont remboursés à posteriori. 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5Ǌ 

ZAFIHAJA Podesta, les remboursements sont aléatoires.  

 
III. 1. 5. B) Les mǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 

Les entreprises privées qui déclarent officiellement leurs employés doivent leur attribuer une 

« ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ », et ainsi prendre en charge leurs problèmes médicaux. Les entreprises de 

plus de 800 employés emploient des médecins qui exercent dans une structure se santé au sein de 

ƭΩŜƴtreprise. Les entreprises de moins de 800 employés se regroupent en association pour créer ces 

centres de santé en dehors des entreprises. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŞ Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ 

structures.  

Les ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ existent dans les grandes villes de Madagascar et majoritairement à 

!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ōƛŜƴ Ŏƻƴƴǳǎ ŘŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Υ ƭΩh{¢L9 Ŝǘ ƭΩ!aL¢Σ Ł 

Antananarivo. 

Les entreprises qui déclarent leurs salariés sont minoritaires à Madagascar.  
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III. 1. 5. C) Les assurances privées 

 

Les assurances privées sont contractées Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ ǇŀǘƛŜƴǘΦ Leur coût est largement 

ǊŞŘƘƛōƛǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳƳŜƴǎŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳŀƭƎŀŎƘŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴǎ 

semble varier en fonction du contexte économique et surtout politique. Par ailleurs, il persiste une 

ŎǊƻȅŀƴŎŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ǉǳŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ ƭΩŀǘǘƛǊŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴt le 

succès des assurances médicales personnelles (cf. IV. 5. 9. Quelques particularités anthropologiques 

et culturelles).  

 

 

III. 1. 5. D) Personnes sans couverture sociale 

 

{Ŝƭƻƴ ƴƻǎ ǎƻǳǊŎŜǎΣ ул Ł фл҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳŀƭƎŀŎƘŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

Les populations rurales, les Malgaches sans emploi oǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ŘŞŎƭŀǊŞ Ł ƭΩ9ǘŀǘ, 

constituent ce groupe majoritaire. Ils consultent le plus souvent dans les dispensaires confessionnels, 

les dispensaires des ONG et ceux des ambassades. Les soins y sont parfois gratuits ou dispensés 

moyennant une rémunération symbolique. 

 

 

 

III. 1Φ сΦ !t9w4¦{ 59 [Ω!/¢L±L¢9 5¦ a959/Lb D9b9w![L{¢9 ! a!5!D!{/!w 
 
 
III. 1. 6. A) Horaires de travail et congés 

 

{ƛ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ƭƛōŞǊŀƭ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ уƘ Ł моƘ 

et de 14h à 19h du lundi au samedi, en réponse à cette question, la majorité des médecins que nous 

avons rencontrés nous répondent : 24h sur 24 et 7 jours sur 7 ! En effet, leur cabinet est souvent 

Ǿƻƛǎƛƴ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ Ŝǘ ǎΩƛƭ ƴŜ ƭΩŜǎǘ ǇŀǎΣ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ le logement de leur médecin. Ceux-ci 

se disent constamment dérangés le soir, la nuit et le dimanche.  

¦ƴ ǎŜǳƭ ƳŞŘŜŎƛƴ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ƴƻǳǎ ŀ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ Ł 

domicile. Tous les autres en font presque tous les jours. 

Il est difficile de faire une moyenne des congés annuels des médecins généralistes, certains ne 

prennŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜǳȄ mois. 

 
III. 1. 6. B) Patientèle 

 

Tous les médecins généralistes que nous avons rencontrés voient en consultation une majorité 

ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мр ŀƴǎ Ǉǳƛǎ ǇŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴǘΣ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл 

ans. Le niveau social majoritaire est intermédiaire à élevé, les plus pauvres consultant en dispensaire. 
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III. 1. 6. C) Pathologies les plus fréquemment rencontrées 
 

Pour les nourrissons et les enfants, les trois pathologies les plus fréquentes sont : les infections 

ORL, les GEA (gastro-entérites aiguës) et les troubles respiratoires. Pour les femmes les affections les 

plus fréquentes sont gynécologiques, en particulier les métrorragies, Ŝǘ ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴΦ 

Chez les hommes, les pathologies les plus fréquemment rencontrées sont les infections 

ǘǊƻǇƛŎŀƭŜǎΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜΣ ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƎŀǎǘǊƛǘŜǎ Ŝǘ ǳƭŎŝǊŜǎ gastroduodénaux. 

 

 
III. 1. 6. D) La vaccination 

 

Aucun des généralistes rencontrés ne vaccine sa patientèle car ils ne possèdent pas de 

réfrigérateur pour conserver les doses de vaccins. La vaccination est toutefois obligatoire (pour le 

./D Ŝǘ 5¢ tƻƭƛƻύΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

centres de vaccination (dispensaires confessionnels, dispensaires publics). Toutes les femmes qui 

accouchent dans une structure médicale reçoivent à leur sortie un carnet de vaccination pour le bébé 

avec leǎ ŘŀǘŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎΦ 

La couverture vaccinale pour le DTP est de 82% et de 81% pour la rougeole.  

 

 
III. 1. 6. E) Le suivi gynécologique  

 

Les médecins généralistes rencontrés ne font pas de suivi de grossesse, laissant ce soin aux 

sages-femmes et aux médecins de la maternité dans laquelle la patiente devra accoucher. Les 

accouchements à domicile sont de moins en moins fréquents et pratiqués par les sages-femmes. 

Quant aux cancers gynécologiques, le système de sanǘŞ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǊ Ł 

grande échelle, ils ne constituent pas un véritable enjeu de santé publique. Aucun programme de 

dépistage par frottis cervico-ǾŀƎƛƴŀǳȄ Ŝǘ ƳŀƳƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǊŞŀƭƛǎŞΦ /Ŝǎ ŜȄŀƳŜƴǎ 

peuvent toutefois êtǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎƛ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŎƭƛƴƛǉǳŜ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ǇŀǘƛŜƴǘŜ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΦ aŀƛǎ 

ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ǉǳƛ ƭŜǎ exécute : le frottis cervico-ǾŀƎƛƴŀƭ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǳ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƳƳƻƎǊŀǇƘƛŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩƛƳŀƎŜǊƛŜ  

 

 

III. 1. 6. F) La stérilisation du matériel médical et le traitement des déchets contaminés 
 

5ΩŀǇǊŝǎ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜΣ ƭŀ ǎǘŞǊƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ variable selon les médecins. Deux 

des médecins que nous avons rencontrés possèdent un autoclave, un autre nettoie son matériel à 

ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŀƭŎƻƻƭΣ ŜƴŦƛƴ ƭŜ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎŀōƛƴŜǘΦ Lƭ 

ƴΩŜȄƛǎǘŜ aucun traitement spécifique des déchets contaminés. Les médecins jettent leurs déchets 

dans leur poubelle habituelle ou les brûlent. 
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III. 1. 6. G) Prescription médicamenteuse 
 

Les médecins généralistes prescrivent principalement des médicaments génériques qui sont plus 

abordables pour leur patientèle. Les patients se font alors délivrer leur traitement par des 

pharmacies privées moyennant paiement. Les dispensaires publics délivrent parfois gratuitement les 

médicaments. Beaucoup de médecins généralistes achètent eux même les médicaments les plus 

communément prescrits, dans les magasins de stockage pharmaceutique, puis les délivrent 

gratuitement à leurs patients à la fin de la consultation. Pour être rentable, les médecins généralistes 

qui agissent ainsi doivent réajuster à la hausse le prix de la consultation. 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŎƘŜǘŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻŦŦƛŎƛƴŜǎΦ 

 

A Madagascar, les médecins généralistes prescrivent parfois des traitements traditionnels à leurs 

patients surtout quand ceux-Ŏƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŀƭƭƻǇŀǘƘƛǉǳŜǎΦ « La 

barbe de maïs » est prescrite pour les affections hépatiques, et une racine nommée « fakantsilo » 

pour les calculs rénaux. 

 

III. 1. 6. H) Principales difficultés rencontrées 
 

bƻǳǎ ƴΩŜȄǇƻǎƻƴǎ ƛŎƛ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǾƻǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

médecins interrogés : 

 

[Ŝ ŦŀƛōƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳŀƭƎŀŎƘŜΦ 

Les soins dispensés par les médecins généralistes libéraux ainsi que les médicaments achetés en 

pharmacie et les examens complémentaires ƴŜ ǎƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ǉǳΩŀǳȄ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ 

ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜΦ [ΩƻōǎŜǊǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘs et le suivi des patients ne pouvant 

souscrire à ces assurances est donŎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƳŞŘƛƻŎǊŜΦ [Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ Ǿƻƛǘ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ 

souffre de la concurrence des soins et médicaments bon marché dispensés par les ONG et les 

dispensaires confessionnels. 

 

Le manque de fiabilité des médicaments génériques. 

Les prix des médicaments génériques étant très attrayants, les médecins généralistes libéraux se 

ǾƻƛŜƴǘ ǊŞŎƭŀƳŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎΦ Il est généralement admis par la 

communauté médicale malgache ǉǳΩŞŎƘŀǇǇŀƴǘ Ł ǘƻǳǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜ ŘƻǎŀƎe du 

principe actif de ces génériques à bas prix est rarement constant et toujours différent de celui affiché 

sur la boîte. Un grand nombre de génériques est disponible à Madagascar, fabriqués en Inde ou en 

Chine. Les médecins généralistes préfèrent prescrire les spécialités et génériques des laboratoires 

français. 

 

[ΩŀŎŎŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀǳȄ ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

Comme expliqué ci-dessus, les examens complémentaires prescrits par le médecin généraliste 

ƭƛōŞǊŀƭ ƴŜ ǎƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ǉǳΩŀǳȄ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜΦ [Ŝ ǇŀǘƛŜƴǘ 

ƴƻƴ ŀǎǎǳǊŞ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǊŞǘƛŎŜƴǘ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŎŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ǎΩƛƭ ƴΩŜƴ Ǿƻƛǘ Ǉŀǎ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƳŀƎŜǊƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ŘΩŞŎƘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ rares et restent très centralisés dans la capitale. Le scanner par exemple 

ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳΩŁ ¢ŀƴŀƴŀǊƛǾŜΦ  
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III. 1Φ тΦ [Ω9·9at[9 59{ a959/Lb{ D9b9w![L{¢9{ w9b/hb¢w9{ 
 
III. 1. 7. A) Dr ANDRIANARIMANANA Abel, quartier ANTANIMENA à ANTANANARIVO 

 

Quarante-neuf ŀƴǎΣ Ǿşǘǳ ŘΩǳƴ ƧŜŀƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ¢-shirt, il nous reçoit dans son cabinet médical situé 

Řŀƴǎ ǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ¢ŀƴŀƴŀǊƛǾŜΦ {ƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƳƛǘƻȅŜƴΦ Lƭ Ǿƻƛǘ Ŝƴ 

ƳƻȅŜƴƴŜ нл Ł ол ǇŀǘƛŜƴǘǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ Ŝǘ ǎŜ Ǉƭŀƛƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǊŜssé. Pour lui, sa principale difficulté 

est la gestion du temps. « [ΩŀǊƎŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ». Il ne travaille pas le samedi après-midi ni 

ƭŜ ŘƛƳŀƴŎƘŜΣ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƴŜ ǇǊŜƴŘ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ŀƴΦ Lƭ 

applique trois tarifs différents de consultation (de 1,30 à 5 ϵ) en fonction du niveau social de ses 

patients et de leur couverture sociale si elle existe. Son cabinet est grand et équipé comme un 

cabinet français, assez vétuste. Son exercice semble assez proche de ce quŜ ƭΩon connait en France. Il 

ne tient Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŀǘƛŜƴǘΦ Lƭ ƴŜ ǎǳƛǘ ŀǳŎǳƴ ǇŀǘƛŜƴǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǇǊŞŦŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ 

 
III. 1. 7. B) Dr RAFIRINGA Setra, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO 

 

Quarante-huit ans, ce médecin exerce dans un quartier chic de Tananarive. Il nous reçoit en 

ŎƻǎǘǳƳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƳƛƴǳǎŎǳƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рƳ2. Il voit 5 à 10 patients par jour et 

ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ǘŀǊƛŦ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ ŞƭŜǾŞ όŜƴǾƛǊƻƴ р ŜǳǊƻǎύΦ Lƭ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ 

travailler dans ce quartier pour recruter une patientèle de ǊƛŎƘŜǎ aŀƭƎŀŎƘŜǎ Ŝǘ ŘΩLƴŘƛŜƴǎΦ 9ƴ 

contrepartie, il nous explique ne pas pouvoir ǎΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƭƻŎŀƭΧ {ƻƴ ŎŀōƛƴŜǘ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŞ 

Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŀǳǎǎƛΦ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ ŘŜ logiciel spécifique, les dossiers que 

nous avons pu voir sont assez complets avec la mention des antécédents du patient et des 

traitements déjà prescritsΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƛƭ ƴŜ ǇƻǎǎŝŘŜ Ǉŀǎ ƭΩŜŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘŜ Ƴŀƛǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ 

fontaine en plastique de 3 liǘǊŜǎ ŘΩŜŀǳΦ 

 
III. 1. 7. C) Dr RAZAFINIMANANA Monique, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO 

 

Quarante-huit ans aussi, elle nous reçoit dans un spacieux cabinet de plusieurs salles très bien 

équipé et informatisé. Elle a une secrétaire et vient de se séparer de son associée. Elle voit en 

moyenne 4 patients par jours. Le tarif des consultations varie de 3 à 14 euros en fonction des actes 

ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘƛƴŜΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ 

dermatologie par des séminaires, livres et internet et pratique des actes de médecine esthétique et 

ŘŜ ŘŜǊƳŀǘƻƭƻƎƛŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞǇƛƭŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ ƭΩŜȄŞǊŝǎŜ ŘŜ ƴŀŜǾƛ Ŝǘ ŘŜ ǾŜǊǊǳŜǎΦ {ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 

avons côtoyée est ƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ ŀƛǎŞΣ ce qui peut expliquer que son cabinet soit si bien équipé 

malgré un faible recrutement de patients. 

 
III. 1. 7. D) Dr RATSIMANOHATRA Naivonirina Gérard, rue du quartier général à MAHAJANGA 
 

Ce médecin de 49 ans rencontré à Mahajanga est attŀŎƘŞ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΦ vǳŀǘǊŜ-vingt 

pour cent ŘŜ ǎŀ ǇŀǘƛŜƴǘŝƭŜ Ŝǎǘ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ Lƭ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǎŀ ŦŜƳƳŜΦ [Ωǳƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǳ 

ŎŀōƛƴŜǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘǊŜ effectue les visites à domicile. Le cabinet médical est très propre, 

spacieux, très bien équipé et informatisé. 
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III. 1. 8. RESUME 

 

Madagascar est un pays dans lequel 68% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. 

Depuis 2009, le pays traverse une grave crise politique qui rend difficile ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de son état 

sanitaire. 

Le pays ne compte que 3 médecins pour 10 000 habitants. La majorité des médecins sont 

libéraux et près de 60% des médecins exercent dans la capitale, pour une population essentiellement 

rurale. Le cursus universitaire malgache est calqué sur le modèle français. Les médecins ont par la 

suite un accès relatif à la FMC. SŜǳƭŜƳŜƴǘ мо҈ ŘΩŜƴǘǊŜǎ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎΦ  

Le gouvernement offre peu de postes Řŀƴǎ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ et la majorité des médecins formés 

sont contraints ŘΩexercer en libéral pour ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ Ƴƻȅens de consulter. Ainsi les 

« médecins libéraux » constituent-ils difficilement leur patientèle, et cumulent-ils parfois deux 

métiers pour subvenir à leurs besoins en attendant une place de fonctionnaire ou de médecin 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

Ces derniers sont les acteurs ŘΩǳƴŜ ébauche de sécurité sociale via les « ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ». 

Elles prennent en charge les soins médicaux des employés des entreprises de grande taille et leurs 

familles. La proportion non négligeable de ces « médecins privés » (1/6ème du nombre total de 

médecins généralistes) exerçant dans ces mutuelles ǇŜǳǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭΩƛƭƭǳǎƛƻƴ ǉǳΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

Malgaches disposent de cette prise en charge. En réalité, plus de 80% de la population malgache, ne 

ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƴŜ Ŏƻƴǎulte pour ainsi dire jamais de médecin.  

La pratique quotidienne des médecins généralistes libéraux est par ailleurs très proche de la 

nôtre. Ils ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ exercent en cabinet privé, souvent seuls et sont des 

« médecins de famille » avec une grosse activité de gynécologie et de pédiatrie communautaire. Mais 

Ils ƴΩƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘ ƭƻŎŀƭ, ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ et se voient souvent limités dans leurs 

investigations et leur prescription médicamenteuse par le manque de moyens des patients. 
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Chapitre 2 

LA TANZANIE 

 

(Du 17 décembre 2009 au 20 janvier 2010) 

 

 

 

 

 

 
 
 
Professionnels et organismes de santé consultés en Tanzanie pour le recueil de données : 

  Dr BERVAS tƛŜǊǊŜΣ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł 5!w 9{ {![!!aΦ 
Madame KHAMIS ADdy Ann, Infirmière à Bwejuu, ZANZIBAR. 

aŜŘƛŎŀƭ /ƻǳƴŎƛƭ ƻŦ ¢ŀƴƎŀƴȅƛƪŀ όa/¢ Υ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ ¢ŀƴȊŀƴƛŜύΦ 

Ministry of Health and Social Welfare (Ministère de la Santé). 

Mr MTULIA Ali, Social Health Insurance Manager  

National Social Security Fund (NSSF : Fonds National de Sécurité Sociale). 

Dr MWANAMKUU Maghembe, quartier Namabga Kinondoni à DAR ES SALAAM. 

Dr LUCHATO Stephen, Umoja dispensary à DAR ES SALAAM. 

Dr CHETAN Ramaiya, Mtendeni hospital à DAR ES SALAAM. 

SHAIB Farid: clinical officer, Elerami Health Service, ARUSHA. 

 

 

Relecteur :  Dr BERVAS tƛŜǊǊŜΣ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł 5!w 9{ {![!!a 
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III. 2. 1. PRESENTATION DE LA TANZANIE 
 
III. 2. 1. A) La Tanzanie dans le contexte de notre voyage 

 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

Carte 5 : la Tanzanie dans le contexte de notre voyage 
 
III. 2. 1. B) Contexte géographique et économique 

 

Le tableau IX récapitule le contexte géographique et économique de Madagascar 

 

Tableau IX : contexte géographique et économique de la Tanzanie 

Langue(s) officielle(s) swahili (de loin la plus utilisée), anglais 

Religion(s) principale(s) continent : Chrétiens (30%), Musulmans 35%, autres 35% 
Zanzibar : 99% de Musulmans 

Villes principales Dar es Salam (capitale économique), Arusha, Dodoma (capitale 
officielle), {ǘƻƴŜ ¢ƻǿƴ όŎŀǇƛǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǇŜƭ ŘŜ ½ŀƴȊƛōŀǊύ 

Ressources naturelles potentiel hydroélectrique, étain, phosphates, minerai de fer, 
charbon, pierres précieuses, or, gaz naturel, nickel, pétrole, sel, 
uranium 

Industrie et services transformation de produits agricoles de base (sucre, bière, 
cigarettes, poissons, sisal), vêtements, pneus, produits 
pharmaceutiques, produits électriques, raffinage pétrolier, 
métaux, ciment, bois, engrais, papier 

Exportations girofle, café, coton, tabac, thé, noix de cajou, sisal, diamants, 
noix de coco, sucre, cardamome, arachide, viande 

APD(1) reçue 
en millions de $ (2005) 

 
1505,1 

APD(1) reçue par habitant 
en $ (2005) 

 
39,3 

Croissance démographique en %  +2,9 

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

+7,5  

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 : 2 

2005 : 1,1 

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 : 2,8 

2005 : 2,2 
(Sources : France-Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo et PNUD Rapport mondial 
sur le développement humain 2007/2008) 
 
(1)

Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés aux pays en voie de 
développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ  



44 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 6 : Géographie de la Tanzanie 

 

 

III. 2. 1. C) Contexte historique et politique 
 

La Tanzanie est une ancienne colonie britannique. [ΩŀŎǘǳŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 

ǘŀƴȊŀƴƛŜƴ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ǎŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ǉƻǎǘ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜΦ !ǇǊŝǎ ǎƻƴ 

ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘance en 1961, la Tanzanie adopta un régime socialiste et entretiƴǘ ŘΩŞǘǊƻƛǘŜǎ 

relations avec Moscou, La Havane et Pékin. Durant cette période, le système de santé était un 

sȅǎǘŝƳŜ ŘΩ9ǘŀǘΦ [es médecins étaient formés dans les capitales alliées sus citées, et les soins étaient 

dispensés gratuitement dans les hôpitaux publics régionaux et autres dispensaires de santé. Au 

début des années улΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǇŞǊƛŎƭƛǘŀ lentement et ce système fit faillite. La banque 

mondiale imposa les prestations médicales payantes (moyennant de très petites sommes) en 

échŀƴƎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ le régime se libéralise progressivement et des 

structures privées apparaissent, qui emploient des médecins formés en Tanzanie. 

 
Sources : cf. [II. METHOLOGIE, II. 2. 3. Contexte historique]  
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III. 2Φ мΦ 5ύ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴie 
 

Tableau X Υ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ 

PAYS/Capitale TANZANIE/Dodoma FRANCE 

Superficie (km2) 945 087 543 965 

tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƳƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 42,484 62,1 

% de moins de 15 ans 44  18 

Revenu national brut 
en $ par habitant  

 
1200 

 
33 600 

Salaire mensuel moyen en $ 61(1) 2211(2) 

Population vivant avec 
moins de 1$ /jour en % 

 
82,4 

 
<1 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ 25 77 

Taux net de fréquentation 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : 98 garçons : 98 

filles : 97 filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ 
âgés de plus de 15 ans en % 

 
69,4 × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

 
6,4 

 
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.(3) 

 
2,2 

 
5,9 

Dépenses militaires 
en % du PIB(3) 

 
1,1 

 
2,5 

Rang de ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩL5I(4) 
du PNUD (177 pays au total) 

 
159 

 
10 

Nombre de médecins 
/100 000h. 

 
2 

 
337 

Espérance de vie 
à la naissance(5) 

hommes : 51 hommes : 77 

femmes : 51 femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

 
5,2 

 
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : 73 avant 1 an : 3 

avant 5 ans : 116 avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle pour 
100 000 naissances vivantes 

 
950 

 
8 

Prévalence de la contraception 26,4 81,8 

Couverture par des soins 
anténatals (au moins une 

consultation) en % de grossesses 

 
78 

 
99 

!ŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
améliorée en % de la population 

 
55 

 
100 

Prévalence du VIH en %(6) 6,5 0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000 h(7) 

 
292 

 
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h 

 
496 

 
10 

Couverture vaccinale en % DTP : 83 DTP : 98 

rougeole : 90 rougeole : 87 
(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7) et Sources : cf. [II. Méthodologie  



46 
 

III. 2. 1. E) Principales causes de mortalité 
 
Les principales causes de mortalité par ordre décroissant sont énoncées dans le tableau XI : 
 

Tableau XI : Les dix principales causes de mortalité en 
Tanzanie Ŝƴ ҈Σ ǘƻǳǘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎ 

HIV/SIDA 29 

Infections respiratoires basses 12 

Paludisme 10 

Diarrhées 6 

Pathologie périnatale  4 

Tuberculose  3 

Pathologie cérébro-vasculaire 3 

Pathologie coronarienne 3 

Syphilis 2 

Accidents de la route 2 
Sources: OMS, death and daily estimates by cause, 2002 

 
III. 2. 2. LA FORMATION DES MEDECINS GENERALISTES EN TANZANIE 
 
III. 2. 2. A) Les études de médecine 

 

Pour tenter de pallier au manque de médecins dans le ǇŀȅǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǘǘǊƛōǳŜ depuis quelques 

années, ǳƴŜ ōƻǳǊǎŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŞŘŜŎƛƴŜΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǎƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ 

quasiment gratuites dans le secteur public. Une part reste cependant à la charge ŘŜ ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 

secteur privé. 

  

Les études de médecine générale durent 6 ans en Tanzanie : 

 

- !ŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ǇǊƛǾŞŜ ǎǳǊ ŘƻǎǎƛŜǊΦ 

- Cinq ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ : chaque université est jumelée à un hôpital dans lequel les 

stages pratiques commencent en 3e année. Chacune fonctionne de manière autonome. Les  cursus 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƭŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ Tous les cours y sont dispensés en anglais. 

- Une ŀƴƴŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ : les futurs médecins travaiƭƭŜǊƻƴǘ ŘǳǊŀƴǘ м ŀƴ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ όп ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ о 

mois dans différents services). 

- [Ŝ ŘƻŎǘƻǊŀǘ ǎΩƻōǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜǎ с ŀƴƴŞŜǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƴΩŜȄƛƎŜƴǘ 

Ǉŀǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘƘŝǎŜΦ 

- Les étudiants désirant faire une spéciŀƭƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ƳŀǎǘŜǊ ǉǳΩƛƭs 

devront financer. Il y a quelques années, les médecins devaient se spécialiser à Bombay, à La Havane 

ou à Moscou. Mais dorénavant, les universités tanzaniennes forment des spécialistes. 

 

Plusieurs grandes villes de Tanzanie ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Υ 

 

- A Dar Es Salaam, le MNH (Muhimbili National Hospital, hôpital public) forme environ 200 

étudiants par an. La HKMU (Herbert Kairuki Memorial University, structure privée) forme une 

vingtaine ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǇŀǊ ŀƴΦ La IMTU (International Medical and Technological University, structure 

privéeύ ŦƻǊƳŜ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǇŀǊ ŀƴΦ  
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- A Moshi, le KCMC (Kilimanjaro Christian Medical Center) forme entre 50 et 100 étudiants  par 

an.  

On trouve des unƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ : à Dodoma, à Mwanza et à 

Tanga. 

 

III. 2. 2. B) La Formation Médicale Continue 
 

Selon nos sourcesΣ ŀǳŎǳƴŜ Ca/ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ en Tanzanie. Les médecins généralistes doivent 

le plus souvent payer pour assister aux rares séminaires organisés par les autorités sanitaires. Des 

visiteurs médicaux, en plus de passer voir les médecins sur leur lieu de travail, organisent eux aussi 

des conférences, pour assurer la promotion de leurs produits. Aucune revue médicale périodique 

ǘŀƴȊŀƴƛŜƴƴŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǎΩŀōƻƴƴŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΦ LƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊΣ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ Ca/Φ 

Aucun organisme ne contrôle la formation continue des médecins en Tanzanie. La FMC reste une 

obligation morale. 

 

III. 2Φ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 {hLb{ 
 
III. 2. 3. A) Le secteur public 

 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ŀ ǇŜǳ ŎƘŀƴƎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭƛǎǘŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ 

sont dispensés dans les hôpitaux et dispensaires publics, moyennant paiement symbolique. Pour une 

ƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ǉŀȅŀƴǘ όŜƴǾƛǊƻƴ мл ŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ƭƛǘ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ 

pour un lit de chirurgie). Certains soins sont en revanche entièrement gratuits, concernant quelques 

ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŞǇƛƭŜǇǎƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŘǊŞǇŀƴƻŎȅǘƻǎŜΦ Le test de dépistage 

pour le V.I.H. ainsi que les traitements antirétroviraux sont également gratuits. [Ωhôpital public 

ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴ Ƴanque cruel de moyens matériels et humains. 

 

Les médecins généralistes salariés du secteur public travaillent en dispensaire et aux urgences. Ils 

sont parfois employés dans les services de médecine et de spécialité. Ils sont directement salariés de 

ƭΩ9ǘŀǘ ǘŀƴȊŀƴƛŜƴΦ [Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ƧŜǳƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ǘŀƴȊŀƴƛŜƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ł 

200 000 Tsh par mois (Tanzanian shillings, environ 125 ϵύΣ Ŝǘ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ł 1.5 millions de Tsh 

(environ 940 ϵύΦ 

 

III. 2. 3. B) Le secteur privé 
 

Lƭ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ƴŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΦ [Ŝǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǇǊƛǾŞǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 

ǘŀƛƭƭŜǎΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ : ƭΩ!Ǝŀ YƘŀƴ IƻǎǇƛǘŀƭ à Dar Es Salaam.  

Des consultations et actes privés sont aussi dispensés par les médecins travaillant dans le secteur 

public mais qui se réservent des plages horaires pour les patients désirant une prise en charge plus 

rapide voire ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ [Ŝ ǘŀǊƛŦ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾŞŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мл 000 Tsh à ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ 

public de Muhimbili  (environ 6 ϵύΣ Ŝǘ Ł 15 ллл ¢ǎƘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǊƛǾŞ Aga Khan (environ 9,50 ϵ). Ces 

tarifs sont inaccessibles à la majorité de la population. 
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[Ŝǎ ŎŀōƛƴŜǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ǘŜƭǎ ǉǳΩƻƴ ƭŜǎ ƛƳŀƎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǉǳΩŜƴ 

petit nombre Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ƘŞǊƛǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭƛǎǘŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ 5ŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ 

plusieurs dispensaires privés ont vu le jour à Dar Es Salaam, qui se rapprochent le plus de la 

ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƭƛōŞǊŀƭŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴƴŀƛǘΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǊŜǎǎŜƳōƭŜƴǘ Ł Řes maisons médicales 

ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǳƴŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ǾƻƛǊŜ ǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ Ŝǘ ŜƳǇƭƻȅŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘƛȄ 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ȅ ŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ 

vacations. Ces structures appartiennent parfois à des groupes privés, notamment les plus grandes. A 

Dar Es Salaam, certains médecins généralistes ont monté leurs propres clinics, dispensaires privés de 

taille plus modeste et dont ils sont propriétaires. 

 

!ǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǊƛǾŞŜΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǎŀ ǘŀƛƭƭŜΣ ƭŜ ǘŀǊƛŦ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘŜ 

1000 à 35 000 Tsh (0,60 à 22 ϵύΦ /Ŝǎ ǘŀǊƛŦǎ ŦƭǳŎǘǳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƻǳ Řǳ 

quartier dans lequel est installé le dispensaire, et du niveau social du patient qui se présente à la 

consultation. Tous les médecins que nous avons rencontrés consentent fréquemment à dispenser 

ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǎƻƛƴǎ ƻǳ Ł ŞǘŀƭŜǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΦ 

/ƘŀǉǳŜ ŜȄŀƳŜƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŀȅŀƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 

ƭΩƛƳŀƎŜǊƛŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΣ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ Ł ǇŀȅŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǘƛŜƴǘΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ŎŜǎ 

examens sont disponibles dans les dispensaires privés, qui disposent également pour une grande 

ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘΩǳƴŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜΦ [Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řǳ ŘƛǎǇŜƴǎaire reçoit le bénéfice des 

ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊŜǎŎǊƛǘΦ 

 

Les flying doctors, qui sont apparus initialement au Kenya dans les années 1950, remplissent des 

missions ponctuelles à titre humanitaire ou secourent les riches assurés qui peuvent payer ce service. 

 

III. 2. 3. C) Les clinical officers  
 

Dans les régions très reculées (mais néanmoins très peuplées) où les médecins sont quasiment 

absents, ce sont les clinical officers, sorte de super-infirmier, qui les remplacent. Après deux ans 

ŘΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊ et une année ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘΩƻōǎǘŞǘǊƛŎƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

généralistes, entre autres compétences. Les clinical officers sont autorisés à prescrire au même titre 

ǉǳŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ƳŞŘŜŎƛƴΦ 

 

 
III. 2. 4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE 

 

III. 2Φ пΦ !ύ 9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

 

!ǇǊŝǎ ƭŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳ a/¢ όMedical Council of Tanganyika : 

/ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ ¢ŀƴȊŀƴƛŜύΦ [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нл 000 Tsh par an 

(environ 12 ϵύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ tǳƛǎ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜǾǊŀ ǇŀȅŜǊ пл 000 Tsh (environ 25 

ϵύ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ζ full registration » (pleine adhésion), qui est définitive : désormais le médecin ne 

cotisera plus. Cette tarification originale rend difficile le recensement de la population médicale par 

le gouvernement.  
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III. 2. 4. B) Personnel de santé 

¶ Nombre de médecins en Tanzanie 
 

En 2008, le MCT recense 3641 médecins dont 2612 en exercice dans le pays. Environ 30% des 

médecins formés en Tanzanie ǇŀǊǘŜƴǘ ŜȄŜǊŎŜǊ Ŝƴ ƻŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ .ƻǘǎǿŀƴŀ όƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ 

médecine au Botswana). En Tanzanie, le MCT siège au Ministère de la Santé.  

En 2007, ƭΩha{ ǊŜŎŜƴǎŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ унн ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ce qui ferait moins de 1 

médecin pour 10 000 habitants.   

Les données exposées ci-après sont tirées des statistiques officielles gouvernementales, sauf 

mention spéciale. 

 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƎŜǎ-femmes 

9ƴ нллтΣ ƭΩha{ ŎƻƳǇǘŜ мо нфн ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ όŘƻƴǘ clinical officers) et sages-femmes en activité soit 

3 pour 10 000 habitants. 

 

 

III. 2. 4. C) Répartition des médecins ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
 

Les données du MCT de 2008 sont récapitulées dans le tableau XII et la figure 4 : 

 

Tableau XII : ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ 

Médecins en exercice 2612 100% 

Médecins fonctionnaires 2382 91% 

Médecins libéraux 230 9% 

 

 

 
Figure 4 : ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ  
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III. 2. 4. D) Répartition des médecins généralistes versus médecins spécialistes 
 

Les données du MCT de 2008 sont récapitulées dans le tableau XIII et la figure 5 : 

 

Tableau XIII : nombre de médecins généralistes, spécialistes 
et tous médecins confondus en Tanzanie 

Médecins en exercice 2612 100% 

Médecins généralistes 2502 96% 

Médecins spécialistes 110 4% 

 
 

 
Figure 5 : répartition des spécialistes et des généralistes en Tanzanie 

 
III. 2. 4. E) Répartition des médecins par région administrative 

 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƻǘŀƭŜ ƭƛōŜǊǘŞ 

ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘŞǎŜǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΦ [Ŝǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ 

Tabora et Singida sont les plus délaissées avec moins de 40 médecins chacune (cf. carte 7 : 

répartition des médecins par région administrative).  

 

 

Toutes les données que nous avons collectées concernent la Tanzanie continentale (Tanganyika), 

c'est-à-ŘƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƞƭŜǎ ǉǳƛ ōƻǊŘŜƴǘ ƭŀ ŎƾǘŜ : Zanzibar (ou ¦ƴƎǳƧŀύ Ŝǘ tŜƳōŀ όǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 

Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ł ŜƭƭŜǎ ŘŜǳȄύΦ /Ŝǎ ƞƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ régions les plus désertées par les médecins, 

ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǎ ƻǊƛƎƛƴŀƛǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ .ǿŜƧǳǳΣ ǇŜǘƛǘ ǾƛƭƭŀƎŜ ŘŜ оллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 

ŜƴǾƛǊƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƾǘŜ 9ǎǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ŘŜ ½ŀƴȊƛōŀǊΣ Ŝǎǘ ŞŘƛŦƛŀƴǘΦ /Ŝ ǾƛƭƭŀƎŜ ƴŜ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ƳŞŘŜŎƛƴ ǇƻǳǊ 

sa population. Celui-ci est depuis plusieurs années atteint de la maladie de Parkinson et les 

traitements antiparkinsoniens sont inaccessibles aux Zanzibarites. En outre, cet homme, bien 

ǉǳΩŜȄŜǊœŀƴǘ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŘŜǇǳƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł .ǿŜƧǳǳΣ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜƴǘƛǎǘŜΧ 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƴƻǎ ǎƻǳǊŎŜǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŀ 

densité médicale de ces régions sous dotées par rapport aux grandes villes du pays.  

110 spécialistes

2502 
généralistes
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Commentaires de la carte 7 : répartition des médecins par région administrative (page suivante) : 
 

Nous avons rencontré de nombreuses difficultés pour obtenir des informations auprès du MCT et 

du ministère de la santé de Tanzanie concernant la démographie médicale du pays. Nous ne 

connaissons le nombre de médecins que dans les régions administratives de Dar Es Salaam, Tabora, 

Singida, et Rukwa. Nous savons également que la région de Dar Es Salaam est la mieux dotée en 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎǳǎ ŎƛǘŞŜǎ όǎƛǘǳŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ hǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜύ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

plus sous dotées. Les seize autres régions du pays sont pour celles qui abritent une grande ville plutôt 

bien dotées en médecins par rapport à la moyenne nationale, plutôt sous dotées pour les régions à 

dominante rurale, et globalement beaucoup moins peuplées en médecins que la capitale. 

 

Sur la carte 7 que nous avons composée pour illustrer la démographie médicale par régions 

administratives en Tanzanie, nous avons préféré préciser « données non disponibles » pour ces seize 

régions, afin de restituer fidèlement les données dont nous disposons, aussi difficiles à obtenir 

soient-elles. 

 

Le graphique ci-dessous souligne le déséquilibre de la répartition des médecins entre la capitale 

économique (Dar Es Salaam) et la province : 

 

 

 
Figure 6 : répartition des médecins entre la capitale et la province en Tanzanie 

 

  

19%
DAR ES-SALAAM 

(2,5 millions 
d'habitants)

81%
PROVINCE 
(40 millions 
d'habitants)
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(1) Cf. commentaires de la carte page précédente.  

 

 

Carte 7 : répartition des médecins par région administrative en Tanzanie 
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III. 2. 5. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS MEDICAUX 
 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭe pour tous en Tanzanie. Les frais médicaux dans les structures 

ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ 

dans les structures privées sont à la charge du patient, si ceux-Ŏƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ assurance 

privée.  

 
III. 2. 5. A) Le Fonds National de Sécurité Sociale 

 

9ƴ мффтΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ t!/!Σ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ ζ National Social Security Fund » 

(NSSF), une sécurité sociale prenant en charge les travailleurs du secteur privé et leurs familles. Le 

NSSF couvre les risques vieillesse, maladie et maternité. Il prend également en charge les accidents 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΦ [Ŝ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǾƛŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ мффтΣ ƭŜ 

NSSF fonctionne mal : les versemenǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎŀƴǘŞ ƴΩƻƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǉǳΩŜƴ нллм Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ нллсΦ [Ŝǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ƴΩƻƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǉǳΩŜƴ нллуΦ  

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Řǳ b{{C ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞΣ ǎǳǊ ƭŜǎ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 

Tanzaniens, seuls о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ όƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘŀƴȊŀƴƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ 

ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƴΩƻŦŦǊŜƴǘ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ 

ǇǊŞŎŀƛǊŜǎύΦ {Ŝƭƻƴ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǎƻǳǊŎŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǎŜǊŀƛŜnt couverts par 

le NSSF, c'est-à-ŘƛǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р҈ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5r Pierre BERVAS, médecin référant de 

ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎΦ 

Le NSSF est financé par les employeurs et les employés. Depuis 8 ans, chaque employeur est 

Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǾŜǊǎŜǊ мл҈ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ŎŜ ŦƻƴŘǎΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ŎƘŀǉǳŜ 

employé verse 10% de son salaire au NSSF.  

Malheureusement, comme le déclare le cadre supérieur que nous avons rencontré, le NSSF ne 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ Ǉŀǎ ōƛŜƴΦ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ŘŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ 

employés et rechignent Ł ŎƻǘƛǎŜǊ ŀǳ b{{CΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ł ŎƻǊǊƻƳǇǊŜ 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝt sont ainsi exemptés de ǘŀȄŜǎΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5r Pierre BERVAS, les versements 

ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǉǳΩŜƴ нллу ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩşǘǊŜ stoppés, et les 

remboursements des frais médicaux sont pour le moins sporadiques Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞŦicit du NSSF. 

 
III. 2Φ рΦ .ύ ƭŜ CƻƴŘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ 

 

Le National Health Insurance Fund  (NHIF) est le pendant du NSSF pour les travailleurs du secteur 

public et leurs familles. Il a été créé en 2001 et couvre 2% des travailleurs. La NHIF semble rencontrer 

les mêmes difficultés que le NSSF. 

 
III. 2Φ рΦ /ύ [Ω!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

 

La Community Health Insurance (CHI) couvre le risque maladie dans 126 districts, elle est 

exclusivement réservée aux populaǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀǎǎǳrance basée sur le volontariat : les 

personnes désirant être assurées doivent souscrire moyennant un versement de 5000 à 10000 Tsh 

par an, c'est-à-dire 3 à 7 euros.  
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En réalité, seules les personnes en charge de malades dans leur famille souscrivent à cette 

assurance. Ainsi la CHI ne couvre-t-elle que 2% de la population tanzanienne alors que la population 

rurale représente environ 80% de la population totale du pays. 

 

Les différents organismes de la Sécurité Sociale en Tanzanie couvrent donc au total près de 1,61 

millions de travailleurs, déclarés ou non, et leurs familles, soit environ 4 millions de personnes (9,5% 

de la population). 

 

 

 

 

 
 
(1) dont 3 millions disposent d'un emploi déclaré 
(2) dont 1,61 million sont couverts par les différents organismes de la Sécurité Sociale : NSSF, NHIF, et CHI. 

 

Figure 7 Υ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ Ŝǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 

  

42,5 
millions 

d'habitants

dont 20 
millions de 
travailleurs

(1)

(2)
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Figure 8 : proportion de la population totale couverte par les différents organismes de la Sécurité 

Sociale en Tanzanie en % 

 

 

III. 2Φ рΦ 5ύ [Ŝǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
 

En Tanzanie, toute entreprise qui déclare ses employés prend en charge les frais médicaux de 

ceux-ŎƛΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǘŀŎƛǘŜΣ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ōƛŜƴ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜnt par les grosses 

entreprises. Le NSSF étant très récent et de fonctionnement aléatoire, certaines entreprises 

préfèrent souscrire à cŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ passe un contrat avec une compagnie 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜǊŀ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄΣ ƘƾǇƛǘŀƭ ƻǳ ŘƛǎǇŜƴǎŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊƛǾŞΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŞ ŎƘƻƛǎƛǘ ζ le taux de 

remboursement » qui lui conviŜƴǘ ƭŜ ƳƛŜǳȄΣ Ŝǘ ǎŜǎ ǎƻƛƴǎ ƭǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ǎΩƛƭ Ŏƻƴǎǳƭǘe dans les 

structures affiliées.  

 

 
III. 2. 5. E) Les assurances privées  

 

5ŜǇǳƛǎ нллоΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜs médicales privées sont apparues, qui ne 

rencontrent pas encore un grand succès. En pratique, seuls les plus riches Tanzaniens y ont accès. 

vǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ǇŀǊƳƛ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ : Strategis 

Insurance, Momentum, Jubilee Insurance. 

  

4 millions 
d'habitants 

(travailleurs + leurs  
familles) ou 9,5% 
de la population 

totale est couverte

90,5% de la 
population totale 

reste sans 
couverture sociale
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III. 2Φ сΦ !t9w4¦{ 59 [Ω!/¢L±L¢9 5¦ a959/Lb D9b9w![LSTE LIBERAL EN TANZANIE 
 

 

III. 2. 6. A) Horaires de travail et congés 

 

Les médecins généralistes libéraux que nous avons rencontrés en Tanzanie travaillent dans des 

maisons médicales qui affichent à peu près les mêƳŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ : 9h-12h et 14h-19h du 

lundi au vendredi et ouverture le samedi matin selon les médecins.  

Lƭǎ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǎ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ƛƭǎ ƴŜ 

sont pas dérangés chez eux. 

Selon les médecins rencontrés, ils prennent une semaine à un mois de vacances par an. 

 

III. 2. 6. B) La patientèle 
 

La patientèle des médecins généralistes que nous avons rencontrés est hétéroclite. Les médecins 

interrogés disent recevoir ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ƻǳ ŘΩƘƻƳƳŜǎΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ƳƛȄǘŜΦ 

Aucun patient du dispensaire privé ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǾƛǎƛǘŞ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

[Ŝǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ ƴΩƻƴǘ en revanche pas accès à la médecine privée et doivent 

ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƻǳ ŀǳ ŘƛǎǇŜƴǎŀƛǊŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǴ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛs sont plus longs. Cependant, tous les 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ƎǊŀǘǳƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ 

soins en urgence et ne pouvant payer le prix de la consultation. 

 
III. 2. 6. C) Les pathologies les plus fréquemment rencontrées 

 

!ǳŎǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ƴΩŀ pu répondre à la question des trois pathologies les plus fréquentes 

chez ses patients. Ils ont par contre pu définir que les patients consultaient pour des symptômes 

aigus et non pour le suivi de maladies chroniques. Il ressort cependant de nos entretiens que :  

 

- les causes infectieuses notamment le paludisme, les fièvres typhoïdes et les infections ORL sont 

majoritaires chez les enfants. 

- les causes gynécologiques dont les infections sexuellement transmissibles et les métrorragies 

sont majoritaires chez les femmes. Les infections tropicales sont aussi fréquemment retrouvées.  

- lŜǎ ǎƛƎƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊǘŞǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƛƴŦŜŎǘƛŜǳǎŜǎ ǎƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜǎ  chez 

les hommes. 

 
III. 2. 6. D) La vaccination 

 

La vaccination est pratiquée essentiellement dans les dispensaires publics. Les vaccins contre la 

diphtérie, le tétŀƴƻǎΣ ƭŀ ǇƻƭƛƻƳȅŞƭƛǘŜΣ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜΣ ƭΩƘŞǇŀǘƛǘŜ .Σ ƭŀ ŎƻǉǳŜƭǳŎƘŜΣ ƭΩIaemophilus, la 

rougeole sont gratuits dans toutes les structures publiques. [Ŝ whw ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΦ 
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La vaccination est dispensée dans les villes et les campagnes selon un programme 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŘŜ [Ωha{Φ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎΣ Ł ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞΣ 

chaque femme reçoit un carnet de rendez-vous pour faire vacciner son enfant au dispensaire. Dans 

les campagnes reculées, des équipes médicales sont envoyées régulièrement dans les villages pour 

vacciner les populations. 

 

La couverture vaccinale pour le DTP est de 83% et de 90% pour la rougeole en Tanzanie. 

 

 
III. 2. 6. E) Le suivi gynécologique 
 

Les grossesses sont suivies par des gynécologues à la maternité ou bien dans les dispensaires où 

ils ont des vacations.  

[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ ƎȅƴŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ł ǘƻǳǎΣ ƭeur prévention ne 

constitue pas un véritable enjeu de santé publique. Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ donc pas en Tanzanie de programme 

de ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ Řǳ Ŏƻƭ ŘŜ ƭΩǳǘŞǊǳǎ Ŝǘ Řǳ ǎŜƛƴΦ [Ŝǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ƎȅƴŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǊŀŘƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴ ŎƭƛƴƛǉǳŜΦ [ŀ ŎƻƭǇƻǎŎƻǇƛŜ Ŝǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ Ŏƻƭ Ł ƭΩŀŎƛŘŜ ŀŎŞǘƛǉǳŜ ǎƻƴǘ 

les examens pratiqués en cas de doute sur un ŎŀƴŎŜǊ Řǳ Ŏƻƭ ŘŜ ƭΩǳǘŞǊǳǎ. Le frottis cervico-vaginal 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ŎŀǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŀƴŀǘƻƳƻǇŀǘƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎΦ 

La contraception est prescrite par certains médecins généralistes mais elle est plus souvent 

délivrée aux patientes à la sortie de la mŀǘŜǊƴƛǘŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΦ Seulement 26 % des femmes 

Ŝƴ Ŧƻƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩha{Φ 

9ƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƎȅƴŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘŜǎΣ ƭŜǎ 

avortements illégaux, le VIH et surtout la mortalité maternelle (950 pour 100 000 naissances, ƭΩǳƴŜ 

ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘύΣ restent des problèmes majeurs de santé publique. 

 

 
III. 2. 6. F) Stérilisation du matériel médical et le traitement des déchets contaminés 

 

Les ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ǎǘŞǊƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ǘȅǇŜ ŀǳǘƻŎƭŀǾŜΦ [ΩŜŀǳ ŘŜ ƧŀǾŜƭ Ŝǎǘ 

largement utilisée. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘs contaminés. 

 

 
III. 2. 6. G) Prescription médicamenteuse 

 

Les médecins généralistes libéraux prescrivent une majorité de génériques qui sont de bonne 

qualité en Tanzanie et qui sont à un prix très abordable. 

Tous les médicaments sont en vente libre dans lŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 

chronique est débuté, le patient peut se réapprovisionner lui-même sans passer par le médecin. 

Les médicaments sont payants en pharmacie mais certains traitements chroniques comme les 

antirétroviraux sont délivrés gratuitement.  
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Un médecin interrogé nous a dit prescrire des traitements traditionnelǎ ǉǳΩƛƭ ŞƭŀōƻǊŀƛǘ ƭǳƛ-même. 

[Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴΩŜƴ ǇǊŜǎŎǊƛǾŜƴǘ ǇŀǎΦ [ΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ƴΩenseigne que la médecine scientifique occidentale. Les 

patients tentent souvent de se soigner avec des recettes traditionnelles avant de consulter le 

médecin. 

 
III. 2. 6. H) Principales difficultés rencontrées  

 

La quasi absence de FMC est un problème retrouvé dans tous nos entretiens. Les médecins 

ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƛƴǘŜǊƴŜǘ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ ǎƻuvent démunis. 

 

[Ωǳƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ a souligné le désinǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀt dans la 

recherche scientifique. Il effectue ses propres recherches sur sa patientèle, sans aucun contrôle 

administratif ou éthique.  

 

Les médicaments génériques ne semblent pas poser de problème en Tanzanie. Les médecins 

évitent les marques de génériques qui leur semblent les moins efficaces, de façon empirique. 

 

 
III. 2Φ тΦ [Ω9·9at[9 59{ a959/Lb{ D9b9w![L{¢9{ v¦9 bh¦{ !±hb{ w9b/hb¢w9{ 

 

III. 2. 7. A) Dr MWANAMKUU Mah, Premier Care Clinic, quartier Namabga à DAR ES SALAAM 
 

Jeune médecin généraliste de 32 ans, elle est installée depuis un an dans cette maison médicale 

privée de la Banlieue de Dar es Salaam. La structure est neuve, spacieuse, gérée par trois 

médecins généralistes : un médecin français présent depuis sept ans en Tanzanie, un médecin 

allemand ayant créé la structure et elle même qui est Tanzanienne. 

Le Dr MWANAMKUU a fait ses études en Ouganda mais à toujours travaillé en Tanzanie. Elle 

raconte ǎŜǎ ŘŞōǳǘǎ ǎǘǊŜǎǎŀƴǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŜ ŀǳȄ ǳǊƎŜƴŎŜǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƻǴ Řƛǘ-elle, elle voyait 50 

patients par jour. Elle y décrit un grave manque de moyen humain et matériel. Le service était mal 

organisé, les patients attendaient plusieurs heures mais étaient finalement tous pris en charge. Le 

système public, bien que défaillant sur certains points, fonctionne assez bien, nous déclare-t-elle. 

Dans sa maison médicale, le rythme des consultations est moins soutenu. Elle voit 10 à 15 

patients par jour, dispose ŘΩǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǇŀƴǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 

ǎǳǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘƻƎǊŀǇƘƛe. De plus, un pédiatre et un gynécologue viennent y faire des vacations 

ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜΦ [ŀ ǎŜǳƭŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ǎƻƴ Ƴŀƴǉue de savoir 

Řǳ Ł ǎƻƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ-t-elle. 

Les soins dispensés dans cette structure sont chers, la consultation étant facturée 35 000 Tsh (20 

ϵύΦ [ŀ ǇŀǘƛŜƴǘŝƭŜ Ŝǎǘ ǊƛŎƘŜΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ƻǳ ōƛŜƴ ŘŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ 

ŘΩentreprises. Trois entreprises de grande taille sont affiliées à Premier Care Clinic. 
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III. 2. 7. B) Dr LUCHATO Stephen, Umoja dispensary à DAR ES SALAAM 
 

Ce médecin de 55 ans exerce dans un dispensaire privé dont il est le propriétaire dans un 

quartier pƻǇǳƭŀƛǊŜ ŀǎǎŜȊ ǇŀǳǾǊŜ ŘŜ 5ŀǊ Ŝǎ {ŀƭŀŀƳΦ Lƭ ŀ ŞǘǳŘƛŞ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ƻǴ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ 

médecine ne duraient que 3 ans.  

Il voit de 15 à 20 patients par jour, et a fixé le tariŦ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ł мллл ¢ǎƘ (62 centimes 

ŘΩŜǳǊƻύΦ 

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻƴ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭ ǉǳΩƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǾŜŎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ 

ŎƻƴŦǊŝǊŜǎ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎǳǊŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎƛŘŀΦΦΦ ¦ƴ ŘŞǊƛǾŞ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

traitements traditionnels qui serait efficace à 60% chez ses patients présentant un Sida déclaré, 

négativant la sérologie VIH après quelques semaines ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ tƻǳǊ ƭǳƛΣ ŘΩƛŎƛ ǘǊƻƛǎ mois, le 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ǇǊşǘ Ŝǘ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ŜƴŦƛƴ ŘƛǾǳƭƎǳŜǊ ǎŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŀǳȄ ƳŞŘƛŀǎΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ζ tout ça 

est encore secret » nous explique-t-il car lŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŘΩŀǳŎǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ  

 

 
III. 2. 7. C) Dr CHETAN Ramaiya, Mtendeni hospital à DAR ES SALAAM 

 

Nous nous rendons plusieurs fois au Mtendeni hospital avant de pouvoir enfin rencontrer le Dr 

CHETAN, visiblement très pris. Cet homme de 55 ans qui est passionné de gynécologie et ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳ 

à Bombay pour compléter sa formation en gynécologie, reçoit désormais une majorité de femmes 

dans sa patientèle. Le Mtendeni hospital est privé, et emploie 4 médecins dont un pédiatre, 8 

infirmières et 2 secrétaires. 6 étudiants y sont en stage. Le Dr CHETAN y exerce le plus souvent mais 

fait aussi des vacations de gynécologie dans les maternités privées. Il facture ses consultations 5000 

Tsh (environ 3,20 ϵύΦ Lƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŞŎƘƻƎǊŀphe. La majorité des patienteǎ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΦ 

 

 
III. 2. 7. D) Dr SHAIB Farida, Elerami Health Service à ARUSHA 

 

/ŜǘǘŜ ŦŜƳƳŜ ŘŜ пл ŀƴǎ ŜȄŜǊŎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƛǎǇŜƴǎŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭŀ ōŀƴƭƛŜǳŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘΩ!ǊǳǎƘŀΦ 

Celui-ci compte deux médecins généralistes, un dentiste et emploie un technicien de laboratoire, un 

ambulancier et deux femmes de ménage qui font ƻŦŦƛŎŜ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ƻǳ ŘŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜΦ [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

ŘƛǎǇƻǎŜ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƳōǳƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ.  

Elle travaille six jours et demi par semaine et voit en consultation 20 patients par jour. Le tarif 

ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎultation est fixé à 3000 Tsh (1,80 ϵ). Ici, aucun traitement antibiotique pour la fièvre 

typhoïde ƻǳ ŀƴǘƛǇŀƭǳŘŞŜƴ ƴΩŜǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ŀǾŀƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ le diagnostic certain par des analyses 

biologiques. Les patients savent ǉǳΩƛƭǎ ŘŜǾǊƻƴǘ le cas échéant financer des analyses biologiques 

complémentaires et doivent émettre leur accord avant de voir le médecin en consultation. 

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘretien, le Dr SHAIB ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řocteur mais clinical officer (cf. 

III. 2. 3. C). Elle dit faire pourtant exactement le même travail que son associé, médecin généraliste et 

propriétaire de ce dispensaire. Elle examine, fait les diagnostics, prescrit les analyses biologiques et 

les traitements. Sŀ ǎŀƭƭŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǘƻǳǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ǳƴ cabinet de médecine 

générale.  
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III. 2. 8. RESUME 

La Tanzanie dispose de multiples ressources naturelles mais compte parmi les pays les plus 

pauvres du monde avec un indice de développement humain très faible.  

Le système de santé actuel, héritage du passé communiste, est marqué par un secteur public très 

largement majoritaire avec 91% de médecins fonctionnaires et des soins quasiment gratuits pour 

tous dans les hôpitaux et dispensaires publics. La Tanzanie ne compte que 2 médecins pour 100 000 

Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǾŜŎΣ ǇƻǳǊ пн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ унн ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩha{Φ /Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ Ŝǎǘ 

majoré à 3641 par le ministère de la santé tanzanien ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƳƻƴǘǊŞ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǘǊŝǎ ǊŞǘƛŎŜƴǘ Ł ƴƻǳǎ 

communiquer des données de démographie médicale. 

9ƴ мффтΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ t!/!Σ fut fondé le NSSF (fonds national de sécurité sociale). La 

majorité des tǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ et la corruption paralysant le système, cette ébauche 

de sécurité sociale ne couvre que 9,5% de la population totale. Les entreprises préfèrent toujours 

souscrire à des mutuelles pour leurs employés et quelques assurances médicales privées prennent en 

charge les plus riches.  

Les salaires peu attrayants du secteur public ainsi que le manque de moyens des hôpitaux 

poussent les médecins à avoir une activité privée non réglementée eƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƘƾǇƛǘŀƭΦ 

Depuis quelques années cependant, le système de santé se modernise. Des maisons médicales 

privées commencent à voir le jour dans les grandes villes avec des médecins spécialistes et 

généralistes qui y exercent en collaboration avec des infirmiers, techniciens de laboratoire, et 

manipulateurs radio. 

Quatre-vingt-quinze pour cent des médecins tanzaniens sont généralistes. Les spécialistes 

ŜȄŜǊŎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƴ ŎŀƳǇŀƎƴŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

de la prise en charge médicŀƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ clinical officers. Ceux-ci, sorte de « super infirmiers » 

assurent les soins de base, examinent et prescrivent au même titre que les médecins et les 

remplacent dans les régions sous dotées.  
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Chapitre 3 
 

LE KENYA 

 

(Du 20 au 30 janvier 2010) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Professionnels et organismes de santé consultés au Kenya pour le recueil de données : 

  Dr DOGRA O.SΣ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł b!Lwh.LΦ 
  Dr LEJARS aŀǊŎΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴǘŞ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ 
  NAIROBI. 
  Mr YUMBYA M. Daniel, Executive Officer of the Medical Practicioners Board  
  MPB : ConsŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ YŜƴȅΣ b!Lwh.L. 
  National Hospital Insurance Fund (NHIF Υ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ IƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΦ 
  National Social Security Fund(NSSF: Fonds national de Sécurité Sociale) 
  Dr MULESHE K. Stephen, Assistant Director Medical Services, MINISTRY OF MEDICAL 
  SERVICES (Ministère de la Santé). 
  Dr KIMUTHY K. Julius, Odeon Medical Center, Latema road NAIROBI. 
  Dr MBULA Bernadette, Transcom Medical Center, Tsavo road, NAIROBI. 
  Dr PARVEZ Mohamed, Healthspan Medical Center, River road, NAIROBI. 

 Dr BULE GABABO Guyo, Medical Clinic, MOYALE. 

 

 

Relecteur :  Dr LEJARS aŀǊŎΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴǘŞ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ 
  NAIROBI  
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III. 3. 1. PRESENTATION DU KENYA 
 
III. 3. 1. A) Le Kenya dans le contexte de notre voyage 
 

 
Carte 8 : Le Kenya dans le contexte de notre voyage 

 
III. 3. 1. B) Contexte géographique et économique 
 

Le tableau XIV récapitule le contexte géographique et économique du Kenya. 

 

Tableau XIV : Contexte géographique et économique du Kenya 

Langue(s) officielle(s) anglais, swahili 

Religion(s) principale(s) Protestants 45%, Catholiques 33%, Musulmans 10%, Animistes 
10%, autres 2% 

Villes principales Nairobi, Mombasa, Kisumu, Nakuru 

Ressources naturelles or, calcaire, soude, sel, rubis, fluor, grenats, faune et flore 

Industrie et services biens de consommation (plastiques, textile, cigarettes, farine), 
agroalimentaire, raffinerie du pétrole, ciment, tourisme 

Exportations thé, café, produits pétroliers 

APD(1) reçue 
en millions de $ (2005) 

 
768,3 

APD(1) reçue par habitant en $ 22,4 

Croissance démographique en %  +2,7 

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

 
+6,5 

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 : 2,9 

2005 : 1,7 

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 : 6,7 

2005 : 6,7 
(Sources : France-Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo 

et PNUD Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008) 

(1)
Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés aux pays 

en voie de développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ 
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Carte 9 : Géographie du Kenya 
 

 
III. 3. 1. C) Contexte historique et politique 
 

Le Kenya est une ancienne colonie britannique. Son indépendance fut proclamée en 1963. 

WǳǎǉǳΩŀǳȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ démocratiques en 2002, le Kenya fut dirigé pendant près de 40 années 

par les ŎƘŜŦǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘƛ ǳƴƛǉǳŜ : la KANU (Kenya African National Union : Union Nationale des 

!ŦǊƛŎŀƛƴǎ YŜƴȅŀƴǎύΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

généralistes sont marquées à la fois par le passé colonial du pays et les années KANU. Ainsi, la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƳōƻǳǊǎement des frais médicaux sont-elles largement 

inspirées du système anglais. De même, le niveau sanitaire du pays, très faible sous certains aspects, 

est-il petit à petit amélioré grâce aux récentes réformes économiques et sociales promulguées par 

ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

Sources : cf. [II. METHOLOGIE, II. 2. 3. Contexte historique] 
  



64 
 

III. 3Φ мΦ 5ύ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŏƻmparative du Kenya 
 

Tableau XV Υ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ Řǳ YŜƴȅŀ 

PAYS/Capitale KENYA/Nairobi FRANCE 

Superficie (km2) 582 650 543 965 

Population (millions dΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 37,5 62,1 

% de moins de 15 ans 43 18 

Revenu national brut 
en $ par habitant 

 
1540 

 
33 600 

Salaire mensuel moyen en $ 112(1) 2211(2) 

Population vivant 
avec moins de 1$ /jour en % 

19,7 <1 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ 21 77 

Taux net de fréquentation de 
ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : 75 garçons : 98 

filles : 76 filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ des adultes 
âgés de plus de 15 ans en % 

73,6 × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

 
4,6 

 
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.(3) 

 
6,7 

 
5,9 

Dépenses militaires 
en % du PIB(3) 

 
1,7 

 
2,5 

Rang de classement suivant ƭΩL5I(4) 
du PNUD (177 pays au total) 

 
148 

 
10 

Nombre de médecins 
/100 000h. 

 
14 

 
337 

Espérance de vie 
à la naissance(5) 

hommes : 53 hommes : 77 

femmes : 56 femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

 
5 

 
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : 80 avant 1 an : 3 

avant 5 ans : 121 avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle pour 
100 000 naissances vivantes 

 
560 

 
8 

Prévalence de la contraception 39,3 81,8 

Couverture par des soins 
anténatals (au moins une 

consultation) en % de grossesses 

 
88 

 
99 

Accès à des ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
améliorée en % de la population 

 
57 

 
100 

Prévalence du VIH en %(6) 6,1 0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000h.(7) 

 
310 

 
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h. 

 
936 

 
10 

Couverture vaccinale en % DTP : 81 DTP : 98 

rougeole : 80 rougeole : 87 
(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7) et Sources : cf. [II. Méthodologie]  
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III. 3. 1. E) Principales causes de mortalité 

Les principales causes de mortalité sont énoncées par ordre décroissant dans le tableau XVI : 
 

Tableau XVI : les dix principales causes de 
mortalité au Kenya Ŝƴ ҈Σ ǘƻǳǘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ 

confondues 

HIV/SIDA 38 

Infections respiratoires basses 10 

Diarrhées 7 

Tuberculose 5 

Paludisme 5 

Pathologie cérébro-vasculaire 4 

Pathologie coronarienne 4 

Pathologie périnatale 4 

Accidents de la route 2 

BPCO 2 
Sources : OMS, death and daily estimates by cause, 2002 

 
III. 3. 2. LA FORMATION MEDICALE 
 
III. 3. 2. A) Les études de médecine 
 

Il existe 4 universités de Médecine au Kenya : 

 

 - ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ ƻŦ bŀƛǊƻōƛ qui est publique 

 - la Moï University : université publique à Eldoret 

 - ƭΩ!Ǝŀ YƘŀƴ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ à Nairobi est privée et ne forme que les médecins déjà diplômés 

 ŘŞǎƛǊŀƴǘ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞΦ  

 - la Kenyatta University, soutenue par une ONG américaine, a vu le jour il y a quelques 

 ŀƴƴŞŜǎ Ł bŀƛǊƻōƛΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘƛǊŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘΦ  

 

/Ŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘs de 

ƭΩǳƴŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ [Ŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ǎƻƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŎƘŝǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 5Ŝǎ ōƻǳǊǎŜǎ ǎƻƴǘ 

attribuées aux étudiants les plus méritants et les plus nécessiteux. 

 

[Ŝ ŎǳǊǎǳǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ƴŀƛǎ ƻƴ ǇŜǳǘ en tirer quelques 

grandes lignes : 

 

 - ŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎǳǊ ŘƻǎǎƛŜǊ 

 - р ŀƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ƻǴ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŀƴƎƭŀƛǎΣ Ǉǳƛǎ ǳƴ ŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ 

 générale  

 - les stages pratiques hospitaliers débutent en deuxième ou troisième année selon les 

 universités 

 - ƭΩŀƴƴŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ 4 stages de 3 mois dans les services respectifs : médecine, 

 chirurgie, gynécologie-obstétrique et les urgences.   

 - ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ǳƴ ƳŀǎǘŜǊ Ǉour devenir spécialistes.  
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Remarque : environ 50% des médecins formés au Kenya quitteront le pays pour exercer à 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ Il est estimé que le gouvernement du Kenya a perdu 95 millions USD investis dans la seule 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛƎǊation. [ŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩǳƴ ƳŞŘecin est évaluée à 400 000 ϵ et 

celle ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ Ł нрр 000 ϵ [LEJARS M (2008) Kenya, système de santé].   

III. 3. 2. B) La formation médicale continue 
 

Les médecins généralistes utilisent principalement internet. De plus, de nombreux séminaires et 

enseignements post universitaires gratuits sont organisés, aussi bien par les laboratoires 

pharmaceutiques que par les hôpitaux gouvernementaux.  

Des délégués médicaux visitent plusieurs fois par semaine les médecins généralistes pour faire la 

ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ aşƳŜ ǎƛ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Ŝǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

médecins rencontrés affirment que ces informations sont utiles pour la FMC.  

 

La FMC est obligatoire pour tous les médecins et contrôlée par le gouvernement. Chaque 

médecin doit prouver sa participation à un certain nombre de séminaires médicaux et EPU par an. 

 
 
III. 3Φ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 {hLb{ 
 
III. 3. 3. A) Le secteur public 
 

Une grande majorité de médecins exercent dans le secteur public (cf. III. 3. 4. La démographie 

médicale). La consultation est payante, moyennant une somme modique et les médicaments sont 

distribués gratuitement. Les structures publiques sonǘ ǎǳōƳŜǊƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴǘǎΣ Ŝǘ 

souvent en rupture de stock de médicaments. Dans ce cas, les patients devront acheter leur 

traitement dans une pharmacie privée. Les patients qui en ont les moyens consultent en priorité les 

médecins libéraux. Le plus grand hôpital public du Kenya est le Kenyatta Hospital, hôpital spécialisé 

auquel réfèrent les médecins généralistes kenyans. Dans les campagnes, où vit la majorité de la 

population kenyane, on trouve des hôpitaux publics de district dans les chefs-lieux de district. Ces 

structures de santé, au sein desquelles exercent des médecins, peuvent prendre en charge les 

pathologies médicales et chirurgicales les plus courantes. En dehors des chefs-lieux de district, 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǎǘ ǇȅǊŀƳƛŘŀƭŜ : on y trouve des dispensaires et autres centres de santé 

primaire. Quand les médecins viennent à manquer, les clinical officers  (cf. III. 3. 4. La démographie 

médicale) exercent dans les plus petites structures de soins. 

 
III. 3. 3. B) Le secteur privé 
 

Le ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴŎƻǊŜ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜ ŀǳ YŜnya. 44% des 

établissements de santé sont privés [Health Management Information System, Ministry of Health, 

2006], alors que 74% des médecins exercent dans une structure publique (cf. III. 3. 4. La 

démographie médicale). Les plus grands hôpitaux privés se trouvent à Nairobi, tous deux de même 

taille et réputation : ƭΩ!Ǝŀ YƘŀƴ IƻǎǇƛǘŀƭ Ŝǘ ƭŜ bŀƛǊƻōƛ IƻǎǇƛǘŀƭ. De nombreux hôpitaux confessionnels 

privés à but non lucratif soignent les plus démunis dans les campagnes.  
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[Ŝǎ ŎŀōƛƴŜǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ǘŜƭǎ ǉǳΩƻƴ ƭŜǎ rencontre en France ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ pas au Kenya. Les médecins 

généralistes libéraux travaillent dans des clinics, structures qui emploient un ou plusieurs médecins 

dont souvent des spécialistes qui y effectuent des vacations, des infirmières et parfois des clinical 

officers. Certaines de ces clinicsΣ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘǳǉǳŜƭ Ŝǎǘ 

employé un technicien de laboratoire. A proximité immédiate de ces clinics, on trouve souvent 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜǎΦ [Ωǳƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴs travaillant dans la clinic en est le propriétaire. 

[Ŝ ǘŀǊƛŦ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ 

ǾŀǊƛŀōƭŜΣ ŘŜ млл YǎƘ Ł мллл YǎƘ όŘŜ м Ł нл ϵύΦ [Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳŜ nous avons rencontrés facturent la 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ олл Ł рлл YǎƘ όŘŜ о Ł р ϵύΦ 

 

Les flying doctors sont apparus dans les années 1950. Ils sont assez médiatisés mais sont très peu 

nombreux. Ils remplissent des missions ponctuelles à titre humanitaire pour soigner les tribus très 

isolées. Ils secourent également les riches assurés et les touristes qui peuvent payer ce service. 

 
 
III. 3. 4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE  
 
LLLΦ оΦ пΦ !ύ 9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ 
 

Après leurs études, les médecƛƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳ at. (Medical Practicioners Board : Conseil 

ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ YŜƴȅŀύΦ [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł трлл Ksh par an (environ 75 ϵύ ǇƻǳǊ les 

médecins généralistes à plein temps. Les médecins employés du secteur publics payent 5000 Ksh (50 

ϵύ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ Ǉǳƛǎ нллл YǎƘ ǇŀǊ ŀƴ όнл ϵ). Les médecins généralistes étrangers qui exercent 

au Kenya cotisent 15 000 Ksh par an (150 ϵ). 

 
III. 3. 4. B) Personnel de santé 
 

Les chiffres que nous communiquons dans ce paragraphe concernant la démographie médicale 

au Kenya nous ont été communiqués par le MPB. Ces données sont sujettes à controverse puisque le 

MPB ne fait pas toujours le distinguo entre les médecins qui exercent réellement une activité de 

soins et ceux qui ont une fonction administrative au ministère. De plus, certains médecins retraités 

Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƻǳ ŘŞŎŞŘŞǎΣ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŞƳƛƎǊŜǊ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ŎƻƳƳŜ ŀŎǘƛŦǎΦ aŀƭƎǊŞ 

toutes ces imprécisions, les données du MPB sont les meilleures approximations existantes, et les 

Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎΦ bƻǳǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘƻƴǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ at. Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩha{ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩhMS 

dispose du chiffre correspondant au même item. 

 

¶ Nombre de médecins 
 

En 2008, 6521 médecins sont recensés par le MPB. 9ƴ нллтΣ ƭΩha{ ǊŜŎŜƴǎŀƛǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ прлс 

médecins en activité dans le pays soit environ 1 médecin pour 10 000 habitants. 

 

¶ Nombre ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƎŜǎ-femmes 
 

9ƴ нллтΣ ƭΩha{ ǊŜŎŜƴǎŜ от ммо ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƎŜǎ-femmes, soit 6 pour 10 000 habitants.  
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III. 3. 4. C) Répartition des médecins ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
 
Les données du MBP de 2008 sont récapitulées dans le tableau XVII et la figure 9 : 
 

Tableau XVII : ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ YŜƴȅŀ 

Médecins enregistrés 6521 100% 

Médecins fonctionnaires  4821 74% 

Médecins libéraux 1700 26% 

 
 

 
Figure 9 : ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ YŜƴȅŀ 

 
 

III. 3. 4. D) Répartition des médecins généralistes versus médecins spécialistes 
 
Les données du MBP de 2008 sont récapitulées dans le tableau XVIII et la figure 10 :  
 

Tableau XVIII : nombre de médecins généralistes, spécialistes 
et tous médecins confondus au Kenya 

Médecins enregistrés 2521 100% 

Médecins généralistes 4997 77% 

Médecins spécialistes 1524 23% 

 
 

 
Figure 10 : répartition des spécialistes et des généralistes au Kenya  

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

secteur public secteur privé

1524 
spécialistes

4997 
généralistes



69 
 

III. 3. 4. E) Répartition des médecins par région administrative 
 
¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƻǘŀƭŜ ƭƛōŜǊǘŞ 

ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ tƻǳǊ tenter de remédier à la pénurie de médecins dans les campagnes (où vit la 

majorité de la population kenyane) le gouvernement forme des clinical officers. Les clinical officers 

ǎƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ŀǇǊŝǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ Ŝǘ ŘŜƳƛ ŘΩŞǘǳŘŜs dans une école agréée. Ils font office 

ŘΩƻōǎǘétricien et de médecin généraliste, entre autres compétences. Ils sont autorisés à prescrire au 

ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘe quel médecin de ville. Ils pourront référer leurs patients les plus graves au 

centre de santé le plus proche. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƴƻǎ ǎƻǳǊŎŜǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŀ 

densité médicale de ces régions sous dotées par rapport aux grandes villes du pays. 

[Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŦǳƛŜƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǾŜǊǎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ (cf. III. 3. 2. A) Les 

études de médecine). 

 

 

aŀƭƎǊŞ ƴƻǘǊŜ ƛƴǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ at. ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǎ 

fourƴƛǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŀǳ YŜƴȅŀΦ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ 

donc pas pu composer la carte géographique illustrant cette répartition, à la différence des quatre 

autres pays qui figurent dans notre étude. 

 
 

 

III. 3. 5. LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS MEDICAUX 
 
III. 3Φ рΦ !ύ [Ŝ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ IƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
 

Le NHIF, National Hospital Insurance Fund όCƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ IƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΣ ŀ ŞǘŞ 

créé en 1986 et est devenu indépendant du ministère de la Santé en 1998. Il ne couvre que les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ мΣф Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ му Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 

travailleurs (cf. Graphique 11). Il couvre également les familles des travailleurs déclarés. Il ne 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇitalisation selon les modalités décrites ci-après. Stricto sensu, le NHIF 

ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŀǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƴƻƴ 

ŘŞŎƭŀǊŞǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ bILC ǉǳŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻǳǎŎǊƛǾŜƴǘ Ł ŎŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŜǳǊ propre 

ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦ [Ŝǎ YŜƴȅŀƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŀǳ bILC 

sont 459 лллΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜ bILC ŎƻǳǾǊŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎ ŘŜ нΣос Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎΣ 

déclarés ou non. En prenant en compte les familles de ces employés, couvertes elles aussi, le 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŜǎǘƛƳŜ Ł с Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ YŜƴȅŀƴǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ bILCΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 16% 

de la population totale. 
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(1) dont 2,36 millions couverts par le NHIF  
 

Figure 11: proportion de ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ ƻǳ ƴƻƴΣ Ŝǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ 
NHIF au KenyaΣ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ. 

 
 
 
 

 
 

 
Figure 12 : Population couverte par le NHIF en % au Kenya 

 
 

Les frais hospitaliers sont pris en charge par le NHIF en fonction du contrat passé entre la 

structure hospitalière dans laquelle consulte le patient et le NHIF. La somme versée au patient varie 

ŜƴǘǊŜ улл Ł нплл YŜƴȅŀƴ {ƘƛƭƭƛƴƎǎ όYǎƘΣ ŜƴǾƛǊƻƴ у Ł нп ϵύ ǇŀǊ ƧƻǳǊ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 
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Au total, plus de 400 structures hospitalières sont accréditées par le NHIF avec différents 

contrats : 

 

 - contrat A : hôpitaux gouvernementaux et certains hôpitaux confessionnels, qui sont les 

 structures les moins chères pour les patients. 

 - contrat B : structures ne pratiquant pas de chirurgie hormis la césarienne. 

 - contrat C : hôpitaux privés, qui sont les structures les plus chères. Dans ce dernier cas, le 

 ǇŀǘƛŜƴǘ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŦƛȄŜ ŘŜ мтлл YǎƘǎ όмт ϵύΦ 

 

Le NHIF est financé par les employeurs et les employés. Le montant de la cotisation de chaque 

employé au NHIF est calculé en fonction du salaire mensuel et déduit de celui-ci tous les mois (cf. 

tableau 19). 

 
Tableau XIX : cotisation mensuelle au NHIF en fonction du salaire 

 

3ÁÌÁÉÒÅ ÍÅÎÓÕÅÌ ɉΌɊ $ïÄÕÃÔÉÏÎ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅ ɉΌɊ 

10 - 14,99 0,3 

15 - 19,99 0,4 

20 ɀ 29,99 0,6 

30 ɀ 39,99 0,8 

40 ɀ 49,99 1 

50 ɀ 59,99 1,2 

60 ɀ 69,99 1,4 

70 ɀ 79,99 1,6 

80 ɀ 89,99 1,8 

90 ɀ 99,99 2 

100 ɀ 109,99  2,2 

110 ɀ 119,99  2,4 

120 ɀ 129,99  2,6 

130 ɀ 139,99  2,8 

140 ɀ 149,99  3 

150 et plus  3,2 

Professions libérales/Volontaires  1,6 

 
 
 

III. 3. 5. B) Le Fonds National de sécurité sociale  

 

Le NSSF (National Social Security Fund = Fonds National de Sécurité Sociale) a été fondé en 1965 

avec pour objectif ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇǊŞǾƻȅŀƴŎŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Řǳ YŜƴȅŀΦ {ƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƧǳǎǉǳΩŜn 1987, ce fonds est dorénavant indépendant et financé par le 

gouvernement, les employeurs et les travailleurs. 

  



72 
 

Il couvre différents risques : 

- retraite : pension versée à partir de 55 ans 

- invalidité : pension versée à un travailleur invalide 

- funérailles Υ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǾŜǊǎŞŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞŎŞŘŞŜ 

- décès Υ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŞŎŞŘŞ 

On remarque que le NSSF ne couvre pas le risque santé. 

 

Le NSSF couvre :  

- tous les employeurs qui déclarent leurs employés 

- les travailleurs déclarés du secteur privé et public 

- les travailleurs indépendants de plus de 16 ans qui souscrivent à ce fonds 

- les travailleurs kenyans émigrés 

« LΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ŎŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇǊŞǾƻȅŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŜƴǘŀŎƘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎŎŀƴŘŀƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƘŀǎŀǊŘŜǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ флΦ ώΧϐEn 2007, le nombre ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŀǳ 

NSSF était de trois millions de personnes ».[www.nssf.or.ke], soit moins de 10% de la population 

totale du pays .  

 
LLLΦ оΦ рΦ /ύ [Ŝǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
 

Ce sont des assurances maladies privées à but non lucratif auxquelles souscrivent certains 

employeurs pour leurs employés. Ces mutuelles prennent en charge la part des soins non couverte 

par le NHIF. 

 
III. 3. 5. D) Les assurances privées 
 

Il existe au Kenya plusieurs assurances médicales privées à but lucratif. Elles sont chères et 

prennent en charge les frais médicaux des plus riches Kenyans et des expatriés. Ces assurances 

couvrent les frais médicaux dispensés dans les structures médicales privées avec lesquelles elles ont 

passé contrat. 

 
 
III. 3Φ сΦ !t9w4¦{ 59 [Ω!/¢L±L¢9 5¦ a959/Lb D9b9w![L{¢9 [L.9w![ 
 
III. 3. 6. A) Horaires de travail et congés 
 

Les médecins généralistes libéraux au Kenya travaillent dans des maisons médicales qui affichent 

à peu près les mêmeǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ : 8h30-13h et 14h-18h du lundi au vendredi et ouverture 

le samedi matin selon les médecins. 

Aucun des ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ de visites à domicile. 

Leurs congés annuels varient entre une semaine et un mois selon les médecins rencontrés. 
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III. 3. 6. B) Patientèle  
 

Les médecins généralistes interrogés à Nairobi ont une patientèle de centre ville de classe 

moyenne. Plus les tarifs de consultation sont bas, moins la patientèle est riche. Peu de patients sont 

ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΦ [ŜǳǊ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƳƛȄǘŜΣ ƛƭǎ ǾƻƛŜƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳŜ 

ŘΩƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊǎ ŘƛǊŜs. 

 
III. 3. 6. C) Pathologies les plus fréquemment rencontrées 
 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΣ ƭŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ 

dans leur pratique quotidienne sont : 

 - chez les enfants : les infections ORL, le paludisme, les ǘǊƻǳōƭŜǎ ǊŜǎǇƛǊŀǘƻƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǘƘƳŜ,

 et les GEA 

 - chez les femmes : les affections gynécologiques sont les plus communes dont les salpingites 

 et les métrorragies. 

 - chez les hommes, on retrouve les infections abdominales, les infections tropicales dont le 

 paludisme, Ŝǘ ƭΩI¢!Φ 

 
III. 3. 6. D) Prise en charge de la vaccination 
 

Au Kenya, la vaccination est délivrée gratuitement dans les structures gouvernementales 

pour cinq pathologies : le tétanos, la diphtérie, la poliomyélite, la coqueluche et la rougeole. Les 

rendez-Ǿƻǳǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ Řŝǎ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ƭŀ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ 

campagnes de prévention pour la vaccination sont organisées par le gouvernement qui envoie des 

équipes médicales visiter les familles. Ainsi, la couverture vaccinale pour le DTP est de 81% au Kenya 

et de 80% pour la rougeole. 

 

[Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŞǉǳƛǇŞǎ ŘΩǳƴ réfrigérateur prennent en charge les 

autres vaccinations qui sont conseillées mais payantes (fièvre jaune, fièvre typhoïde, hépatites A et B, 

rotavirus). 

 
III. 3. 6. E) Suivi gynécologique  
 
[Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ уe mois puis adressent la 

patiente à la maternité. Les clinics sont équipées le plus souvent ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǊŀŘƛƻƭƻƎƛŜ ŀǾŜc 

échographie. Ce sont donc eux qui prescrivent les échographies pour le suivi de grossesse. Si la 

grossesse se passe bien, deux échographies sont réalisées : une au 3e mois et une au 8e mois. Au 

YŜƴȅŀΣ уу҈ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩha{ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ consultation au cours de leur 

ƎǊƻǎǎŜǎǎŜΦ ! bŀƛǊƻōƛΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀŎŎƻǳŎƘŜƴǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎΣ ƭŀ 

ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŀŎŎƻǳŎƘŜƴǘ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƴŎ ŞƭŜǾŞ ŀǾŜŎ 

560 décès pour 100 000 accouchements. 
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La contraception est délivrée gratuitement dans les hôpitaux et dispensaires publics. Les 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛŦǎ ƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴƧŜŎǘƛƻƴs sont 

à un prix très abordable. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŀǳ YŜƴȅŀ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ ƎȅƴŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ƴΩŀȅŀƴǘ 

Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎΣ ŎŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ 

dans un enjeu de santé publique  

 
III. 3. 6. F) Stérilisation du matériel médical 
 

Toutes les maisons médicales que nous avons visitées ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳǘƻŎƭŀǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

ǎǘŞǊƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŀǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

déchets contaminés.  

 
III. 3. 6. G) Prescription médicamenteuse 
 

Les médecins généralistes prescrivent une majorité de génériques. 

Aucun médicament hormis quelques traitements symptomatiques, ne devrait être délivré sans 

ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŀǳ YŜƴȅŀΦ 9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜ ƴΩŜǎǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜǎΦ 

Les médecins généralistes interrogés ne prescrivent ni ne conseillent de traitement traditionnel 

même si la population les utilise largement. Bien souvent, les malades ne consultent le médecin 

ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŜǎǎŀȅŞ ǳƴ ǊŜƳŝŘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭΦ 

 
III. 3. 6. H) Principales difficultés rencontrées 
 

La mauvaise compliance au traitement prescrit Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

interrogés. Par manque de moyens financiers le plus souvent, les malades consultent parfois quand 

leur pathologie est déjà avancée. LΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇǊƛǾŞǎΣ ŀǳȄ ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

traitements médicamenteux est difficile voire impossible pour la majorité de la population. 

 
 
III. 3Φ тΦ [Ω9·9at[9 59{ a959/Lb{ D9b9w![L{¢9{ v¦9 bh¦{ !±hb{ w9b/hb¢w9{ 
 
III. 3. 7. A) Dr KIMUTHY K. Julius, Odeon Medical Center, Latema road NAIROBI 
 

Ce jeune médecin de 29 ans nous reçoit en blouse blanche dans sa propre clinic  ǉǳΩƛƭ ŀ ŦƻƴŘŞe il 

ȅ ŀ ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ !ǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƘƾǇƛǘŀƭ ǇǊƛǾŞΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ǳƴ dentiste pour 

fonder cette maison médicale qui compte deux médecins, deux infirmières, une secrétaire, un 

ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǊŀŘƛƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŘΩŞŎƘƻƎǊŀǇƘƛŜΦ [Ŝǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎƻƴǘ 

spacieux, modernes et très propres. Son cabinet est rempli de livres de médecine et sa pratique nous 

parait très proche de celle que nous connaissons en France. Le Dr KIMUTHY voit environ dix patients 

par jour, et facture sa consultation de 300 Ksh à 500 Ksh (de 3 à 5 ϵ) selon le niveau socio-

économique de ses patients. Environ 10% des patient sont couverts par des assurances privées.  
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III. 1. 7. B) Dr MBULA Bernadette, Transcom Medical Center, Tsavo road, NAIROBI 
 

La maison médicale du Dr MBULA est de structure similaire à celle du Dr KIMUTHY avec une salle 

ŘŜ ǊŀŘƛƻƭƻƎƛŜΣ ŘΩŞŎƘƻƎǊŀǇƘƛŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ [Ŝ 5Ǌ MBULA est associée avec une dentiste. 

Elle voit de vingt à trente patients par jour, dont une minorité couverte par une assurance privée. Le 

tarif de sa consultation est fixé à 200 Ksh (2 ϵύ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƳşƳŜ ǎƛ Řƛǘ-ŜƭƭŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ǊŜƴǘŀōƭŜΦ 

Mais nous explique-t-elle, son métier est une passion, elle souhaite rendre ses soins accessibles à 

tous. Elle reçoit quelques jours par an des étudiants en médecine générale. 

 
III. 3. 7. C) Dr PARVEZ Mohamed, Healthspan Medical Center, River road, NAIROBI 
 

Le Dr PARVEZ, 62 ans, IƴŘƛŜƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŞǘǳŘƛŞ Ŝƴ LƴŘŜΣ ŀ ŘŞƭŀƛǎǎŞ ƛƭ ȅ ŀ т ŀƴǎ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 

de médecin généraliste pour se spécialiser dans les certificats médicaux de non contre indication à 

ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ǊŀōƛŜ {ŀƻǳŘƛǘŜΣ ƭΩhǳƎŀƴŘŀΣ ƭŜ 

{ƻǳŘŀƴ Ŝǘ ƭΩLǊŀƪ ŜȄƛƎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ YŜƴȅŀƴǎ ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ƳŞŘƛŎŀƭΣ ǳƴŜ ǊŀŘƛƻ Řǳ ǘƘƻǊŀȄ Ŝǘ ŘŜs 

examens biologiques dont une sérologique VIH, hépatites A, B, C, Syphilis, un examen 

cytobactériologique des urines, une coproculture et un examen parasitologique des selles et des 

BHCG pour toute femme en âge de procréer. Si tous les examens sont normaux, le Dr PARVEZ rédige 

le certificat de non contre iƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘΦ {Ωƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜ ŎǳǊŀōƭŜΣ ƛƭ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭŜ 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ǉǳƛǎ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ƴƻǊƳŀƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘΦ {ƛ ƭŜǎ 

ŜȄŀƳŜƴǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘŞǇŀǘƛǘŜ . ƻǳ / ƻǳ ƭŜ ±LIΣ ƛƭǎ Ŏƻƴǘre-indiquent de 

façon définitive le départ pour les pays en question. A noter que la trithérapie est disponible 

gratuitement dans les hôpitaux gouvernementaux kenyans.  

Le Dr PARVEZ, travaille essentiellement en relation avec les ambassades installées à Nairobi. Les 

ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŞǘǳŘƛŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǎ Ǉŀȅǎ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴǎ 

biologiques confessionnels qui leur proposent des tarifs préférentiels. ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƛƭ ƴƻǳǎ 

ƎƭƛǎǎŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ǇǊŞǇŀǊŜ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŁ 

ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ǎƻƴ ǎǳŎŎŜǎǎŜǳǊ ǉǳΩƛƭ ŦƻǊƳŜ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 

 
III. 3. 7. D) Dr BULE GABABO Guyo, Medical Clinic, MOYALE 
 

Petite ville pauvre de la frontière Kenya-Ethiopie, Moyale compte un seul hôpital 

gouvernemental et trois petites maisons médicales dont une seule dispose de la radiologie. Les 

soignants qui y exercent sont médecins ou « clinical officer ». Le Dr BULE GABAO travaille dans un 

cabinet de quelques mètres carrés, en collaboration étroite avec le pharmacien et un laboratoire 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΦ [Ŝ ǘŀǊƛŦ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ олл YǎƘ όо ϵύΣ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǘ ƭŀ 

délivrance des médicaments. Le pharmacien et le médecin se partagent ensuite les gains. Dans cette 

structure, le pharmacien peut prescrire les traitements et les examens biologiques quand le médecin 

est absent. Seuls certains médicaments comme les benzodiazépines lui sont interdits de prescrire. Le 

Dr BULO GABAO nous explique que les patients consultent au cabinet en deuxième ligne le plus 

ǎƻǳǾŜƴǘΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘǎΦ aŀƛǎ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Şǘŀƴǘ ǘǊŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ 

stock de médicaments, les patients viennent alors le consulter pour obtenir leur traitement. 

Lƭ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳΩŁ aƻȅŀƭŜΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀŎŎƻǳŎƘŜƴǘ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ 

ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜǳǎŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴs.  
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III. 3. 8. RESUME 
 

Le Kenya est une ancienne colonie britannique qui, après son indépendance en 1963, a connu sa 

premiŝǊŜ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ нллнΦ /Ŝ Ǉŀȅǎ ǇŀǳǾǊŜ ǘŜǊǊŀǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ±LIΣ ƻǴ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ 

ne dépasse pas 54 ans en moyenne, possède pourtant un système de santé assez bien organisé et 

ǳƴŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜ ǊŜŎƻƴƴǳŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ƭΩ9ǎǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ [Ŝǎ с520 médecins en activité 

ǊŜŎŜƴǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ нллф όғн ǇƻǳǊ мл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎύ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ǇƻǳǊ тп҈ ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux dans les hôpitaux et dispensaires publics. Les soins et médicaments y sont dispensés à des prix 

dérisoires. Mais le service publƛŎ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ нс҈ 

restants exercent dans les hôpitaux et maisons médicales privées où les soins sont plus chers. Le 

manque de médecins est pallié en partie par la formation de clinical officers, infirmiers qualifiés qui 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŜǎŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōŀǎŜΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŀǳ YŜƴȅŀ ŘŜ 

cabinet médical où le médecin généraliste travaille seul. Il est parfois associé à un autre médecin ou à 

un pharmacien et travaille avec des techniciens de laboratoire et manipulateurs radio.  

Les études de médecine durent 6 ans pour un médecin généraliste. La formation médicale 

continue est obligatoire pour tout médecin et contrôlée par le ministère de la santé. Des 

enseignements post universitaires sont même organisés gratuitement par les hôpitaux publics. Par 

ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƻǘŀƭŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΦ [ΩƻŦŦǊŜ 

de soins est concentrée dans les grandes villes au détriment des zones rurales. 

Les autorités sanitaires soulignent les bonnes performances de leur sécurité sociale, qui serait la 

Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ [Ŝ bILC ŎƻǳǾǊŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ мс ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à dire 

ǇǊŜǎǉǳŜ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΦ aŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴŜ ǇǊŜnd en charge que les frais 

ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ƭŜ ǇǊƛǾŞ 

ǎƻƴǘ ƛƴŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜǎΦ [Ŝ bILC ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ ŘƻƴŎ ǉǳΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ǎŀƴǘŞΦ 

Une large part de la populatƛƻƴ ƴΩŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎΦ 
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Chapitre 4 
 

[Ω9¢ILhtL9 

 

(Du 30 janvier au 26 mars 2010) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Professionnels et organismes de santé consultés en Ethiopie pour le recueil de données : 

  Dr LAHAYE François-aŀǊƛŜΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ {ŀƴǘŞ Ł ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ 
  de France, ADDIS ABEBA. 
  Dr YETBAREK DǳŜǘŀƘƻǳƴΣ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ !55L{ !.9.!Φ 
  Ministry of Health, ADDIS ABEBA  
  Dr BEN DHIAB Wafa, Blue and White Clinic, Bole Road, ADDIS ABEBA. 
  Dr SAYED Buseiri, Piazza Poly-Clinic, Piazza, ADDIS ABEBA. 
  Dr NETSANET Bekele, Tesfa Higher Clinic, ADDIS ABEBA. 

  Dr GETACHEW Yenus, Noor Higher Clinic, GONDAR. 

  Dr ACHENEF Kidane, Tensae Medium Clinic, GONDAR. 

 
 
Relecteur:  Dr LAHAYE François-aŀǊƛŜΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ {ŀƴǘŞ Ł ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ 
  de France, ADDIS ABEBA.  
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III. 4Φ мΦ tw9{9b¢!¢Lhb 59 [Ω9¢ILhtL9 
 
III.4. 1. A) [Ω9ǘƘƛƻǇƛŜ dans le contexte de notre voyage 
 

 
Carte 10 : ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǾƻȅŀƎŜ 

 
 
III. 4. 1. B) Contexte géographique et économique 
 
 

Tableau XX Υ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ 

Langue(s) officielle(s) Amharique, Oromo, Tigrinya, Somali 

Religion(s) principale(s) Chrétiens orthodoxes (40%), musulmans (35%) 

Villes principales Addis Abeba, Dire Dawa, Adama, Gondar, Mekele, Bahar Dar  

Ressources naturelles or, platine, cuivre, potasse, sel (gisements peu exploités) 

Industrie et services agroalimentaire, textile, cuir, produits chimiques, 
transformation des métaux, ciment 

Exportations café et autres produits agricoles (thé, épices, fruits et légumes, 
sucre), peaux et cuirs 

APD(1) reçue 
en millions de $ (2005) 

 
1937,3 

APD(1) reçue par habitant en $ 27,2 

Croissance démographique en %  +2,5 

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

 
+6,5 

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 : 8,5 

2005 : 2,6 

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 : 2,4 

2005 : 6,1 
(Sources : France-Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo 

et PNUD Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008) 

 
(1)

Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés aux pays en voie de 

développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ 
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Carte 11 : GéographiŜ ŘŜ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ 
 
 
III. 4. 1. C) Contexte historique et politique 

 

[Ω9ǘƘƛƻǇƛŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴΩŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƻƭƻƴƛǎŞΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ elle ne fut pas 

ŜȄŜƳǇǘŞŜ ŘΩune histoire mouvementé. Après avoir chassé les Italiens qui occupèrent la région 

durant près de quatre ans, le négus Hailé Sélassié engrangea plusieurs succès sur la scène politique 

internationale mais il ambitionnait un règne autoritaire et négligea les problèmes intérieurs du pays. 

Le lieutenant-colonel Mengistu Hailé Mariam renversa le négus en 1974. Il obtint le soutien militaire 

de Moscou et Cuba, entérina ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳŀǊȄƛǎǘŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ ŀōƻƭƛǘ ƭŀ propriété foncière. 

Les conflits incessants avec les voisins érythréens et somaliens, les épisodes de famine cyniquement 

entretenus par les autorités entachèrent le régime Mengistu, jusǉǳΩŁ ǎƻƴ ǘŜǊƳŜ Ŝƴ мффм ǎǳƛǘŜ Ł 

ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦w{{Φ Meles ZENAWI, président puis premier ministre, conserve le pouvoir 

depuis cette date. [Ω9ǘƘƛƻǇƛŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΦ [ŀ ƭƛōŜǊǘŞ 

ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ȅ Ŝǎǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ relations restent difficiles avec les proches voisins. La situation 

sanitaire du pays est tendue, malgré les ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ pour suivre les 

recommandations internationales. [Ω9ǘƘƛƻǇƛŜ ǎƻǳŦŦǊŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩǳƴ considérable manque de 

médecins. 

 

Sources : cf. [II. METHOLOGIE, II. 2. 3. Contexte historique]  
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III. 4. 1. 5ύ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ  
 

Tableau XXI Υ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ 
PAYS/Capitale ETHIOPIE/Addis-Abeba France 

Superficie (km2) 1 133 380 543 965 

tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƳƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 83,1 62,1 

% de moins de 15 ans 44 18 

Revenu national brut 
en $ par habitant 

 
780 

 
33 600 

Salaire mensuel moyen en $ 109(1) 2211(2) 

Population vivant 
avec moins de 1$ /jour en % 

 
39 

 
<1 

Taux ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ 17 77 

Taux net de fréquentation de 
ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : 74 garçons : 98 

filles : 68 filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ des adultes 
âgés de plus de 15 ans en % 

 
35,9 × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

 
3,9 

 
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.(3) 

 
6,1 

 
5,9 

Dépenses militaires en % du PIB(3) 2,6 2,5 

wŀƴƎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩL5I(4) 
du PNUD (177 pays au total) 

 
169 

 
10 

Nombre de médecins /100 000h. 3 337 

Espérance de vie à la naissance(5) hommes : 55 hommes : 77 

femmes : 59 femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

 
5,3 

 
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : 75 avant 1 an : 3 

avant 5 ans : 119 avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle 
pour 100 000 naissances vivantes 

 
720 

 
8 

Prévalence de la contraception 14.7 81,8 

Couverture par des soins 
anténatals (au moins une 

consultation) en % de grossesses 

 
28 

 
99 

!ŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
améliorée en % de la population 

 
42 

 
100 

Prévalence du VIH en %(6) 2,2 0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000h.(7) 

 
153 

 
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h. 

 
546 

 
10 

Couverture vaccinale en % DTP : 73 DTP : 98 

rougeole : 65 rougeole : 87 
(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7) et Sources : cf.[II. Méthodologie] 
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III. 4. 1. E) Principales causes de mortalité 
 
Les principales causes de mortalité sont énoncées par ordre décroissant dans le tableau XXII : 
 

Tableau XXII : les dix principales causes de mortalité 
en Ethiopie Ŝƴ ҈Σ ǘƻǳǘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎ 

Infections respiratoires basses 12 

HIV/SIDA 12 

Pathologie périnatale 8 

Diarrhées 6 

Tuberculose 4 

Poliomyélite 4 

Pathologie cérébro-vasculaire 3 

Pathologie coronarienne 3 

Paludisme 3 

Syphilis 2 
Sources : OMS, death and daily estimates by cause, 2002 

 

III. 4. 2. LA FORMATION MEDICALE 
 
III. 4. 2. A) Les études de médecine 

 

Il existe 3 universités de médecine publiques en Ethiopie. Les études y sont gratuites pour tous : 

 

 - la Addis Ababa University 

 - la Jimma University 

 - la Gonder University  

 
Les premières universités privées ont vu le jour à Addis Abeba il y a un an : 

 

 - la Ayat University 

 - et la Betel University. 

 

Les études y sont payantes. 

 

La formation théorique ŘǳǊŜ с ŀƴǎΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘŜ м ŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ. Tous les cours sont 

dispensés en Anglais. A la fin de ses études, le jeune médecin doit travailler quelques années pour le 

gouvernement dans une structure publique qui lui est imposée ; il est soit muté dans une structure 

médicale reculée de campagne où il devra exercer 2 à 3 ans, soit affecté à une structure de ville où il 

devra travailler 3 ou 4 ans. /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ǾŀǊƛŜ en fonction des besoins du pays. 

 

Après ces années obligatoires dans le secteur publicΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ ŘŜ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ comme médecin 

généraliste où bon lui semble dans une structure publique ou privée. {Ωƛƭ ŘŞǎƛǊŜ ǎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŜǊΣ ŀƭƻǊǎ 

ŎΩŜǎǘ ŀǇǊŝǎ ŎŜ ŎǳǊǎǳǎ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Ł un master et continuer son internat.  
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III. 4. 2. B) La formation médicale continue 
 

La FMC est organisée notamment par les associations de médecins spécialistes où généralistes 

libéraux sous forme de revues, EPU, congrès et séminaires. ! !ŘŘƛǎ !ōŜōŀΣ ƭΩ!ssociation Ethiopienne 

des Médecins publie une revue médicale tous les 4 mois et organise des EPU tous les 2 mois environ. 

Ces rŜǾǳŜǎ Ŝǘ 9t¦ ƴŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ǉǳΩŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŀȅŜǊ ƭŜǳǊ 

inscription. Selon nos sources, aǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǊŜǾǳŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŞǘƘƛƻǇƛŜƴƴŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜΦ 

Les délégués pharmaceutiques visitent rarement les médecins car les génériques sont très 

utilisés en Ethiopie, au détriment des spécialités. Les laboratoires pharmaceutiques organisent des 

soirées de formation médicale de façon anecdotique.  

Aucune forme de FMC ni de contrôle de celle-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ par le gouvernement. La FMC 

reste pour les médecins une obligation seulement morale.  

Finalement, internet et ƭŜǎ ƭƛǾǊŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŀŎƘŜǘŞǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ restent pour beaucoup de 

médecins les principaux outils de formation médicale continue. 

 
 
 
III. 4Φ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 SOINS 

 

Les structures de soins en Ethiopie sont organisées de façon pyramidale ǇƻǳǊ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Ł 

tous les soins de santé primaire. Ainsi, dans le secteur public et le secteur privé, les centres de santé 

sont classés en quatre grandes catégories, des moins qualifiés et plus nombreux, aux plus qualifiés et 

moins nombreux. Différentes normes relatives à la taille, la qualification du personnel et lΩactivité 

sont imposées par le gouvernement pour autoriser telle ou telle structure à revendiquer son 

appartenance à ƭΩune de ces catégories.  

 

III. 4. 3. A) Secteur public 
 

Le secteur public est largement majoritaire en Ethiopie (cf. III. 4. 4. La démographie médicale). Il 

offre des soins et des médicaments gratuits pour tous et des examens complémentaires à des prix 

dérisoires. Les examens biologiques de routine sont facturés deux Birrs par exemple (environ 10 

centimes ŘΩŜǳǊƻύΦ Ce secteur tente de couvrir tout le territoire Ethiopien. Mais le manque de moyens 

et de personnel oblige les patients à attendre parfois plusieurs jourǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΦ 5Ŝ 

plus ces centres de soins sont souvent en rupture de médicaments. 

 

[Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ŜȄŜǊœŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нрлл .ƛǊǊǎ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ 

(environ 138 ϵύ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜΣ de 4000 à 5000 Birrs par mois (environ ннл Ł нул ϵ). Mais 

beaucoup de médecins publics se réservent des plages de consultations ǇǊƛǾŞŜǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi 

et le soir, pour compléter leur salaire. 
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Les différentes structures de soins du secteur public sont réparties en cinq grandes catégories 

classées par ordre croissant des plus nombreux et moins qualifiés aux moins nombreux et plus 

qualifiés :  

 

- Les Health Posts : lŀ Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ du système 

de santé éthiopien. Ils sont gérés par des agents de santé qui peuvent organiser des séances 

dΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŀŘǊŜǎǎŜǊ au centre de santé de base le plus proche les patients qui ont 

besoin de soins. Ils sont au nombre de 11 446 en Ethiopie. 

 

- Les Health Stations et Nucleus Health Centers : centres de santé de base présents dans tout le 

pays jusque dans les régions les plus reculées en théorie. Ils sont gérés soit par des infirmiers, soit par 

des agents de santé, moins qualifiés que des infirmiers mais qui ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ courte formation 

ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ Ł ƳşƳŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ōŜǎƻin, ils 

ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł ƭΩƛƴŦƛǊmier qui peut adresser le patient vers un centre de santé en amont. Ces structures ne 

possèdent paǎ ŘŜ ƭƛǘ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ hƴ Ŝƴ ǘǊƻǳǾŜ мрмт Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜΦ 

 

- Les Health Centers : centres de santé intermédiaires gérés par des Health officers (équivalent 

des clinical officers au Kenya), sortes de « super infirmiers » qui après trois ŀƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜ, peuvent 

prescrire comme des médecins. Ces structures ne possèdent pas non plus de lit ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ȅ 

a 732 Health Centers en Ethiopie. 

 

- Les hôpitaux de district : ils sont gérés par des médecins et possèdent laboratoires, centres de 

radiologie Ŝǘ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜΦ Lƭǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛǘǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ 

générales.  

 

- Les hôpitaux spécialisés Υ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƴΩƻŦŦǊŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ spécialisés 

dispensés par des médecins spécialistes. Les maternités, les centres de Protection Maternelle et 

Infantile, les hôpitaux spécialisés en pédiatrie, en chirurgie entrent dans cette catégorie. Le Black Lion 

Hospital Ŝǎǘ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł !ŘŘƛǎ !ōŜōŀΦ On trouve 149 hôpitaux (de district et 

spécialisés) en Ethiopie. 

 
III. 4. 3. B) Secteur privé 

 

Beaucoup moins important que le secteur public, le secteur privé offre plusieurs structures de 

santé classées en quatre grands groupes selon des normes de taille, de qualification du personnel et 

ŘΩŞǉǳipement. 

 

[Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ consultation de médecine générale y varie entre 20 Birrs (1,10ϵύ Ŝǘ млл .ƛǊǊǎ ό5,50 

ϵύΦ [Ŝ ǊŜǾŜƴǳ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ƭƛōŞǊŀƭ Ŝǎǘ extrêmement variable. 

 

Par ailleurs, il existe des centres de soins confessionnels, musulmans ou chrétiens, qui offrent aux 

plus pauvres des soins gratuits ou à des prix dérisoires. 
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On peut classer les structures de soins privées par ordre croissant, des moins qualifiées, aux plus 

qualifiées : 

 

- Les Lower Clinics, petites maisons de santé gérées par des infirmiers ou agents de santé et qui 

sont implantées un peu partout dans le pays, au nombre de 114. 

 

- Les Medium Clinics, où travaillent des médecins généralistes ou des Health officers et des 

infirmiersΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜs médicales mais ne sont pas habilitées 

Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴƛ Ł héberger les patients. On en trouve 148 en 

Ethiopie. 

 

- Les Higher Clinics et Special Clinics, où travaillent des health officers, des médecins généralistes 

et/ou spécialistes, infirmiers et techniciens de laboratoire. Ces maisons de santé possèdent toutes un 

ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ ǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘΩŞŎƘƻƎǊŀǇƘƛŜ Ŝǘκƻǳ radiologiqueΦ 9ƭƭŜǎ ƴΩƻffrent que 

des soins ambulatoires. Elles sont 1526 en Ethiopie. 

 

- Les Private Hospitals : hôpitaux privés qui sont gérés par des médecins généralistes et/ou 

spécialistes et qui possèdent ŘŜǎ ƭƛǘǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ƻǳ non et peuvent 

être apparentés aux hôpitaux de district ou hôpitaux spécialisés du secteur public. Les soins 

ŘƛǎǇŜƴǎŞǎ ȅ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊǎ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǇǊŝǎ ƴƻǎ ǎƻǳǊŎŜǎΦ Il 

y a 40 Hôpitaux privés en Ethiopie. 

 

Ces différents types de structures appartiennent à des médecins, infirmiers, particuliers ou fonds 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

 

 

III.4. 4. LA DÉMOGRAPHIE MÉDICALE 
 
III. 4. 4. A) Personnel de santé 

 

Le Ministère de la Santé enregistre 2085 médecins en exercice dans le pays en 2008. Ce chiffre 

Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩha{ ǉǳƛ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ мфос ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ нллтΣ ǎƻƛǘ environ 3 

médecins pour 100 000 habitants. Le pays est confronté au probƭŝƳŜ ŘΩǳƴŜ ζ fuite des cerveaux », 

des centaines de médecins éthiopiens ayant émigré aux Etats-Unis. Selon le médecin référent de 

ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ France à Addis AbebaΣ ƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŞǘƘƛƻǇƛŜƴǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ ǉǳΩŜƴ 

Ethiopie. 

 

Pour pallier au gigantesque déficit de médecins en Ethiopie, le gouvernement a favorisé la 

formations des health officers, health assistants et agents de santé. Les health officers sont des 

ƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝǘ ǇǊŜǎŎǊƛǊe comme 

ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ. Les health assistants sont les assistants des médecins et des 

health officers. 
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Les données officielles du Ministère de la Santé publiées dans le rapport Santé et indicateurs de 

santé de 2008 sont récapitulées ci-après dans les tableaux XXIII, XXIV, XXV et dans les figures 13 et 

14 : 

 

Tableau XXIII : nombre de médecins et personnel de santé en Ethiopie. 

Médecins 2085 

Health officers 1242 

Infirmiers 16765 

Health assistants, agents de santé 2140 

 
 
 
III. 4. 4. B) Répartition des médecins ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
 
 

Tableau XXIV Υ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ 

Médecins enregistrés 2085 100% 

Médecins fonctionnaires 1582 76% 

Médecins libéraux 503 24% 

 
 
 

 

 
Figure 13 : répartition des ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ 

 
 
 

III. 4. 4. C) Répartition des médecins généralistes versus médecins spécialistes 
 

Tableau XXV : nombre de médecins généralistes, spécialistes et tous médecins confondus en 
Ethiopie 

Médecins enregistrés 2085 100% 

Médecins généralistes 1017 49% 

Médecins spécialistes 1068 51% 
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Figure 14 : répartition des spécialistes et des généralistes en Ethiopie 
 

 
III. 4. 4. D) Répartition des médecins par région administrative 

 

Concernant les médecins libéraux, il ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ 
géographique. Par conséquent, la carte que nous avons composée (Carte 12 : répartition des 
médecins par région administrative) ne prend en compte que les données relatives aux médecins 
fonctionnaires. Ceux-ci étant les plus nombreux, la carte reste représentative de la démographie 
médicale. 
 
Tableau XXVI : nombre de médecins par région administrative et pour 10 000 habitants en Ethiopie 
 

 
Région 

 
Nombre de médecins 

 
Population 

Nombre de médecins 
pour 10 000 
habitants 

Tigré 72 4 334 996 0,166 

Afar 12 1 389 004 0,086 

Amhara 151 19 120 005 0,079 

Oromo 268 25 125 000 0,106 

Somali 73 4 329 000 0,168 

Benishangul-Gumuz 6 625 000 0,096 

Nations, Nationalités et 
Peuples du Sud 

150 14 901 990 0,100 

Gambella 5 247 000 0,202 

Harar 41 196 000 2,091 

Addis-Abeba 315 4 585 129 6,921 

Dire Dawa 27 398 000 0,678 

[ONG et autres 
organisations] 

[456] × × 

 
Total 

 
1582 

 
81 251 124 

 
0,194 

 
  

1068 spécialistes

1017 
généralistes
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Carte 12 : répartition des médecins 
par région administrative 

 
(Source : Ministry of Health, Health and Health Indicators 2008) 
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Figure 15 : répartition des médecins entre la capitale et la province en Ethiopie 
 

 
III. 4. 5. LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS MEDICAUX 
 
III.4. 5. A) La sécurité sociale 

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜΦ [ŀ ǎŜǳƭŜ ŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ 

subventions destinées à ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴédicaments à des 

prix abordables pour tous. 

 
III. 4. 5. B) Les assurances privées 

 

Les assurances ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊƛǾŞŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜΣ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴΩƻŦŦǊŀƴǘ 

que des assurances pour les biens matériels. 

Cependant, à Addis Abeba, dans la clinique Saint Yared que nous avons visitéeΣ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ 

premières assurances santé privées éthiopiennes à vu le jour. Elle a été créée par le Dr YETBAREK et 

ses confrères ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŞƳƛƎǊŞǎ 9ǘƘƛƻǇƛŜƴǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ 

Unis. Les Ethiopiens qui vivent aux Etats-Unis envoient chaque mois de 25 à 75 USD à ce fonds 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛΣ permettant à leur famille ŘΩşǘǊŜ ǇǊƛǎe en charge en 

Ethiopie, à condition que les soins médicaux soient dispensés dans la clinique Saint Yared. Cette 

initiative est prometteuse mais ne fonctionne que grâce aux Ethiopiens immigrés. 

 
III. 4Φ рΦ /ύ [Ŝǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
 

Certaines grandes entreprises prennent en charge les frais médicaux de leurs employés et de leur 

ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ financée par la déducǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊ 

salaire mensuel. Ces entreprises signent un contrat avec une structure de soins, le plus souvent des 

cliniques privées. 

  

28%
ADDIS-ABEBA
(4,6 millions 
d'habitants)

72%
PROVINCE 

(77,4 millions 
d'habitants)
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III. 4. 5. D) Cas particulier des fonctionnaires 
 

Les fonctionnaires bénéficient de soins gratuits dans des centres de santé publics situés au sein 

ou proche de leur lieu de travail et spécialement conçus pour les accueillir. Par exemple, les militaires 

consultent dans les centres de santé militaire des casernes. 

 
 
III. 4Φ сΦ !t9w4¦{ 59 [Ω!/¢L±L¢9 5¦ a959/Lb D9bERALISTE LIBERAL 
 
III. 4. 6. A) Horaires de travail et congés 
 

Les médecins généralistes libéraux travaillent dans des maisons médicales qui affichent à peu 

ǇǊŝǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩouverture. A Addis Abeba : 8h-2h et 14h-16h du lundi au vendredi et 

ouverture le samedi matin selon les médecins. Par contre, dans les plus petites villes comme Gondar, 

ces structures médicales ouvrent plus tôt et ferment plus tard. Certaines higher clinic sont même 

ouvertes 24h/24hΦ !ǳŎǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ de visite à domicile. 

Selon les médecins rencontrés, ils prennent une à deux semaines de vacances par an en fermant 

leur clinic ou en prenant un remplaçant. 

 
III. 4. 6. B) Patientèle 
 

Les médecins généralistes interrogés à Addis Abeba ont une patientèle de centre ville de classe 

moyenne, les patients les plus pauvres consultant aux dispensaires publics. Leur recrutement est en 

général mixteΣ ƭŜǳǊ ǇŀǘƛŜƴǘŝƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩenŦŀƴǘǎ ǉǳŜ ŘΩƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ όƘƻǊƳƛǎ ƭΩǳƴ 

des médecins qǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ǉǳƛ ƴŜ Ǿƻƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘύ.  

 
III. 4. 6. C) Pathologies les plus fréquemment rencontrées 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜs Health and Health Indicators édités par le ministère de la santé éthiopien en 2008, les 

principaux motifs de consultation en médecine générale libérale et publique, toutes régions 

confondues, sont par ordre décroissant : 

 

- pour les enfants : le paludisme, les pathologies ORL, les gastro-entérites, les parasitoses 

intestinales. 

- pour les femmes : les pneumopathies, les infections des voies aériennes supérieures, les gastro-

entérites et le paludisme. 

- pour les hommes : le paludisme, les infections respiratoires et les parasitoses intestinales. 

 
III. 4. 6. D) Prise en charge de la vaccination 

 

Les vaccinations contre ƭΩƘŞǇŀǘƛǘŜ .Σ ƭŀ ŎƻǉǳŜƭǳŎƘŜΣ ƭΩIaemophilus, le BCG, le DTP sont 

dispensées gratuitement dans les maternités puis les centre de soins maternels et infantiles publics.  

Les vaccinations contre la fièvre jaune, la fièvre typhoïde et le méningocoque sont conseillées et 

disponibles dans les structures publiques au prix de 40 Birr chacune (2,25 ϵύ.  
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Certains médecins généralistes libéraux conseillent et pratiquent les vaccinations non disponibles 

dans le public comme le ROR, la varicelle, le pneumocoque et le papillomavirus.  

Les campagnes de prévention pour la vaccination sont faites principalement dans les écoles et 

dans les centres de soins de santé primaire. 

En Ethiopie, la couverture vaccinale pour le DTP est de 73% et de 65% pour la rougeole. 

 
III. 5. 6. E) Suivi gynécologique  
 

Peu de généralistes libéraux font du suivi de grossesse. Les femmes enceintes qui sont suivies 

consultent dans les centres de PMI ou à la maternité du public le plus souvent. Celles qui choisissent 

le privé préfèrent consulter des gynécologues plutôt que des médecins généralistes. Seulement 28% 

ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ ƻƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΦ [ŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ 

maternelle reste très importante : 720 décès pour 100 000 naissances. 

La contraception est disponible gratuitement dans les hôpitaux et dispensaires publics donc peu 

ŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ƻƴǘ ƭΩoccasion de la prescrire. La prévalence de lŀ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ 

14,7% en Ethiopie. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜrs gynécologiques. Le pays 

ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎΣ ŎŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ƴŜ 

rentre pas dans un enjeu de santé publique  

 
III. 4. 6. F) Stérilisation du matériel médical 
 

Toutes les structures médicales privées que nous avons visitées possèdent un ou plusieurs 

autoclaves pour la stérilisation du matériel médical.    

 
III. 4. 6. G) Prescription médicamenteuse 
 

Les génériques sont les médicaments les plus prescrits en Ethiopie du fait de leur faible coût. 

Certains sont fabriqués en Inde ou en Chine et leur qualité est inconstante selon les médecins que 

nous avons rencontrés. Peu de médicaments symptomatiques, de routine en France, sont 

disponibles. Par exemple, les antitussifs, les fluidifiants bronchiques, les pommades anti-

ƛƴŦƭŀƳƳŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ƎƻǳǘǘŜǎ ŀǳǊƛŎǳƭŀƛǊŜǎ ŀƴǘŀƭƎƛǉǳŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƻƴ ƴŜ 

trouve pas certains tȅǇŜǎ ŘΩŀƴǘƛōƛƻǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!Ȋƛthromycine. 

La plupart des médicaments nécessitent une prescription médicale par un médecin ou un health 

officer pour être délivrés en pharmacie. Le commerce parallèle de médicaments est peu développé 

en Ethiopie. 

La médecine traditionnelle est très répandue et certains traitements traditionnels sont 

« validés » par le ministère de la santé éthiopien. Certains des médecins généralistes que nous avons 

rencontrés en prescrivent mais de manière très occasionnelle. 
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III. 4. 6. H) Principales difficultés rencontrées 
 

Les médecins se sentent limités dans leurs prescriptions par le manque de médicaments 

disponibles en pharmacie. 

Les médecins libéraux interrogés se disent submergés par les taxes professionnelles imposées 

par le gouvernement. Le montant de ces taxes est fonction du nombre de patients vu et enregistrés 

par le médecin généraliste. Ce nombre doit être communiqué par le médecin au ministère de la 

santé. De nombreux contrôles gouvernementaux sont effectués dans les structures médicales 

privées. Les médecins interrogés se plaignent de la corruption importante des personnes chargées de 

ces contrôles, qui demanderaient des taxes de plus en plus importantes et détourneraient cet argent 

pour leur usage personnel. 

 

 
 
 
III. 4Φ тΦ [Ω9·9at[9 59{ a959/Lb{ D9b9w![L{¢9{ v¦9 bh¦{ !±hb{ w9b/hb¢w9{ 
 
III. 4. 7. A) Dr SAYED Buseiri, Piazza Poly-Clinic, ADDIS ABEBA. 
 

Le Dr SAYED, 63 ans, a étudié la médecine en Roumanie pendant 8 ans. Il vit depuis 1971 en 

Ethiopie et Ŝǎǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ medium clinic. Il y emploie une infirmière, une secrétaire et deux 

techniciennes de laboratoire. Deux autres médecins y exercent également : un ophtalmologue et un 

dermatologue. Il travaille trois jours par semaine de 8h à 17h. Il a orienté son activité vers le 

ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ IL± Ŝǘ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΨŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ 

ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǉǳƛ exigent un examen clinique complet et des examens biologiques. Le DǊ {ŀȅŜŘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

habilité à prescrire la trithérapie pour la prise en charge du SIDA. Celle-ci ne peut être délivrée que 

dans le public. 

 
 
III. 4. 7. B) Dr NETSANET Bekele, Tesfa Higher Clinic, ADDIS ABEBA 
 

Le Dr NETSANET, 50 ans, exerce comme seul médecin généraliste dans cette higher clinic 

appartenant à une infirmière. Trois spécialistes (un ophtalmologue, un psychiatre et un 

dermatologue) y font des consultations privées après leur journée de travail dans le public. 

Elle a fait ses études de médecine en ex-URSS. ! ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŘΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ 

Şǘŀƛǘ ǘǊƻǇ ǇŜǘƛǘŜ Ŝǘ ŜƴǾƻȅŀƛǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ. Elle voit environ 18 patients 

par jour, enfants et adultes et a fixé le tarif de sa consultation à 20 Birrs (1,10 ϵύΦ {ƛ ƭŜ ǇŀǘƛŜƴǘ Řƻƛǘ 

consulter une nouvelle fois pour suivi, persistance des symptômes ou complications, la consultation 

est gratuite dans les 15 jours suivant la première. 
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III. 4. 7. C) Dr GETACHEW Yenus, Noor Higher Clinic, GONDAR 
 

Ce jeune médecin de 31 ŀƴǎ ŜȄŜǊŎŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ Ł ƭΩƘôpital public de Gondar. Mais pour gagner plus 

ŘΩŀrgent il travaille dans cette higher clinic cinq nuits par semaine de 19h à 6h du matin. Il y voit 

environ 8 à 10 patients par nuit qui consultent principalement pour des fièvres aiguës. En cas de 

problème grave, le trŀƴǎŦŜǊǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Ŝǎǘ ŦŀŎƛƭŜ grŃŎŜ Ł ƭΩambulance de la croix rouge dont il peut 

disposer. A ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ, il prend en charge principalement des patients atteints de tuberculose qui sont 

adressés par les centres de santé environnants. Son activité est donc différente la nuit et surtout plus 

calme. Il se plaint de la violence de certains patients alcoolisés. 

La consultation de nuit est facturée 20 Birrs tandis que la journée elle est à 15 Birrs (80 centimes 

ŘΩŜǳǊƻ). Le Dr GETACHEW ŀ ǇƻǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛǊ ŜȄŜǊŎŜǊ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƛƭ Řƻƛǘ 

encore travailler ŘŜǳȄ ŀƴǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Ǉǳōlic. Il y est très mal rémunéré mais explique que la formation 

y est bonne et ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǘǊŝǎ ōƻƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜΦ 

 

 

III. 4. 7. D) Dr ACHENEF Kidane, Tensae Medium Clinic, Gondar 
 

Ce médecin de 34 ans est propriétaire de sa clinique depuis deux ans. Il y travaille 6 jours sur 7 de 

6h à 19h. Un gynécologue y fait aussi des vacations quelques jours par semaine. En plus de cette 

activité, ƛƭ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ DƻƴŘŀǊ ǳƴŜ ǎŜmaine tous les trois mois. Il prend alors un 

remplaçant qui peut être soit médecin, soit health officer pour le remplacer dans sa clinic. Il voit de 

12 à 15 patients par jour et facture sa consultation à 15 Birrs (80 centimes ŘΩŜǳǊƻ). Il possède un 

ordinateur portable avec une connexion internet et ses dossiers médicaux sont informatisés. Il nous 

dit parfois dispenser gratuitement les soins et offrir les médicaments à certains de ses patients ayant 

une situation sociale très précaire. 
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III. 4. 8. RESUME 
 
[Ω9ǘƘƛƻǇƛŜ Ŝǎǘ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ pauvre, terrassé par des années de guerre et de famine. Le 

gouvernement a créé récemment de nouvelles universités dans lesquelles de nombreux médecins se 

forment et se spécialisent. Mais le pays est confronté à une importante « fuite des cerveaux ». 

Seulement 2085 médecins restent en activité dans le pays en 2009, pour une population de 83 

Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 51҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ 

dans la capitale. Pour pallier à ce manque de médecins, le système de santé est organisé de façon 

pyramidale avec de nombreux centres de santé de base dans les zones sous dotées. Ceux-ci 

fonctionnent sans médecin grâce aux agents de santé communautaires, aux infirmiers et aux health 

officers. Les jeunes médecins diplômés ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǊǳǊŀƭŜ avant 

ŘΩobtenir une totale ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ. 

Les prises en charge médicales sont entièrement gratuites dans le public. Mais ce secteur souffre 

ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜǎ Ǉŀǘƛents sont souvent très tardives.  

Vingt-quatre pour cent des médecins exercent dans le secteur privé. Les médecins généralistes 

ƭƛōŞǊŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Ŝƴ Ƴŀƛǎƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩIƾǇƛǘŀƭ ǇǊƛǾŞ. Ils y exercent toujours en association 

avec des infirmiers, techniciens de laboratoire et secrétaires. Beaucoup de médecins fonctionnaires, 

mal rémunérés, y font des vacations. 

La structure et les équipements des établissements de santé privés et publics sont réglementés 

par le ministère de la santé. 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ des médecins libéraux est très contrôlée avec 

ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀȄŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ   

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ {Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 

gratuits dans des établissements qui leur sont réservésΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ 

médicales privées. Quelques grandes entreprises mettent en place des « mutuelles » pour leurs 

employés en collaboration avec des centres de santé privés. 
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Chapitre 5 
 

[Ω9D¸t¢9 

 

(Du 8 avril au 6 mai 2010) 

 

 

 

 

 

 

 

Professionnels et organismes de santé consultés en Egypte pour le recueil de données : 

 

  Dr GHALY {ŀōǊȅΣ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀmbassade de France, LE CAIRE.   
  Ministry Of Health and Population (MOHP), LE CAIRE  
  Dr METWALLY Ahmed, Docteur en santé publique au NHC (National Health Center, LE 
  CAIRE 
  A.H.E.D. (Association for Health and Environmental Development, ONG basée à 
  HÉLIOPOLIS)  
  Egyptian Medical Syndicate : ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝƴ 9ƎȅǇǘe, Le CAIRE 
  MSF Egypte, LE CAIRE 

 Dr ANWAN AMIN Mohamed, LOUXOR. 

 Dr YOSIF Eslam, Garam Hospital, LE CAIRE 

 Dr EL METWALLY Abd Alla Osama, Shagrat Eldor Hospital, EL-FAYOUM 

 Dr MAHOLA Mohamed, NOUEIBA  
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III. 5. 1Φ tw9{9b¢!¢Lhb 59 [Ω9D¸t¢9 
 
III. 5. 1. A) [Ω9ƎȅǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǾƻȅŀƎŜ 
 

 
Carte 13 Υ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǾƻȅŀƎŜ 

 
III. 5. 1. B) Contexte géographique et économique 
 
Le tableau XXVII dresse le contexte géographique et économique en Egypte : 
 

Tableau XXVII : contexte géographique et économique en Egypte 

Langue(s) officielle(s) Arabe 

Religion(s) principale(s) Islam sunnite majoritaire, Christianisme Copte (10%) 

Villes principales Alexandrie, Port-Saïd, Assiout, Louxor, Assouan 

Ressources naturelles pétrole, gaz naturel, minerai de fer, uranium, phosphates, 
manganèse, calcaire, gypse, amiante, plomb, zinc, sel 

Industrie et services agroalimentaire, textile, pétrole, matériaux de construction, 
ciment, métallurgie, tourisme 

Exportations pétrole brut et dérivés, coton brut, textile, produits 
métallurgiques, produits agricoles 

APD(1) reçue 
en millions de $ (2005) 

 
925,9 

APD(1) reçue par habitant en $ 12,5 

Croissance démographique en %  +1,7 

Taux de croissance économique 
annuel en % (2008) 

 
+5,3 

Evolution des dépenses militaires 
en % du PIB 

1990 : 4,7 

2005 : 2,8 

Evolution des dépenses publiques 
ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL. 

1991 : 3,9 

2005 :  × 
(Sources : France-Diplomatie, Pays-zone géo http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo 

et PNUD Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008) 

(1)
Aide Publique au Développement : ensemble des aides financières transférées des pays développés aux pays en voie de 

développement (source Υ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59ύ 
 
× =  données non disponibles 
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Carte 14 : GéographiŜ ŘŜ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ 
 
 

 
III. 5. 1. C) Contexte historique et politique 
 
[Ω9ƎȅǇǘŜ Ŧǳǘ ǳƴ ǇǊƻǘŜŎǘƻǊŀǘ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ мфнн. En 1955 les troupes britanniques 

évacuèrent définitivement la zone du canal de Suez. Successivement au pouvoir depuis 1952, le 

ŎƻƭƻƴŜƭ DŀƳŀƭ !ōŘŜƭ bŀǎǎŜǊΣ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ !ƴƻǳŀǊ Ŝƭ-Sadate, le commandant Hosni Moubarak 

όŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ !ǊŀōŜ ŘΩ9ƎȅǇǘŜύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜ ŘŞŦŀǳǘ Ł ƭΩ9ƎȅǇǘŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ǎƻƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ 

!ƛƴǎƛ ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ protectorat puis de despotisme éclairé ont-elles marqué la 

façon dont les Egyptiens sont soignés au quotidien. 

Le président Moubarak, né en 1928 et au pouvoir depuis 1981, connait depuis plusieurs mois des 

problèmes de santé. Plusieurs mouvements de contestations ont éclos depuƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 

2010, alors que la question de la succession du président se pose chaque année de façon plus aiguë. 

Les syndicats de médecins réclament actuellement une hausse de leurs salaires, et le 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ƴƻƴ ǇŀȅŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀt. 

 
Sources : cf. [II. METHOLOGIE, II. 2. 3. Contexte historique]  
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III. 5. 1. D) Carte dΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ comparative ŘŜ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ 

Tableau XXVIII Υ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ 

PAYS/Capitale EGYPTE/Le Caire France 

Superficie (km2) 997 739 543 965 

tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƳƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 75,5 62,1 

% de moins de 15 ans 33 18 

Revenu national brut 
en $ par habitant 

 
5400 

 
33 600 

Salaire mensuel moyen en $ 585(1) 2211(2) 

Population vivant 
avec moins de 1$ /jour en % 

 
2 

 
<1 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ 43 77 

Taux net de fréquentation de 
ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ ҈ 

garçons : 98 garçons : 98 

filles : 94 filles : 99 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ des adultes 
âgés de plus de 15 ans en % 

 
72  × 

Dépenses totales de santé 
en % du PIB 

 
6,3 

 
10 

Dépenses publiques pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.(3) × 

 
5,9 

Dépenses militaires en % du PIB(3) 2,8 2,5 

wŀƴƎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩL5I(4) 
du PNUD(177 pays au total) 

 
112 

 
10 

Nombre de médecins /100 000h. 54 337 

Espérance de vie à la naissance(5) hommes : 66 hommes : 77 

femmes : 70 femmes : 84 

Indice synthétique de fécondité 
par femme 

 
2,9 

 
1,9 

Mortalité infantile 
pour 1000 naissances 

avant 1 an : 30 avant 1 an : 3 

avant 5 ans : 36 avant 5 ans : 4 

Mortalité maternelle 
pour 100 000 naissances vivantes 

 
130 

 
8 

Prévalence de la contraception 59,2 81,8 

Couverture par des soins 
anténatals (au moins une 

consultation) en % de grossesses 

 
74 

 
99 

!ŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ potable 
améliorée en % de la population 

 
98 

 
100 

Prévalence du VIH en %(6) <0,1 0,4 

Prévalence du paludisme 
pour 1000h.(7) 

 
<0,01 

 
<0,01 

Prévalence de la tuberculose 
pour 100 000h. 

 
32 

 
10 

Couverture vaccinale en % DTP : 98 DTP : 98 

rougeole : 97 rougeole : 87 
(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7) et Sources : cf. [II. Méthodologie] 
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III. 5. 1. E) Principales causes de mortalité 
 
Les principales causes de mortalité par ordre décroissant sont exposées dans le tableau XXIX : 
 

Tableau XXIX : les dix principales causes de 
mortalité en Egypte en %, ǘƻǳǘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ 

confondues 

Coronaropathies 21 

Accident vasculaire cérébral 7 

Cardiopathie hypertensive 6 

Infections respiratoires basses 5 

Pathologies rénales 4 

Pathologie périnatale 4 

Cirrhose du foie 4 

Diarrhées 3 

BPCO 3 

Désordres endocriniens 2 
Sources : OMS, death and daily estimates by cause, 2002 

 
III. 5. 2. LA FORMATION MEDICALE 
 
III. 5. 2. A) Les études de médecine 
 
[ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘ ǎŜ Ŧŀƛt sur 

dossier ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ȅ ǎƻƴǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ ƘƻǊƳƛǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǉui ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 200 EGP 

(environ 28 ϵύΦ La plus grandŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǎǘ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ /ŀƛǊŜΦ 

Les étudiants ne possédant pas un assez bon dossier ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩune des deux 

universités privées égyptiennes : ƭΩEgypt for Science et la Sixth October. Les études y sont chères et 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩétudiants inscrits sont SŀƻǳŘƛŜƴǎΦ [Ω9ǘŀǘ ƴΩŀŎŎƻǊŘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ōƻǳǊǎŜ ŀǳȄ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝƴ 

médecine. 

 

Le pǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ similaire dans toutes les universités : six ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ 

générale jumelées à des stages cliniques en CHU qui débutent dès la troisième année. Tous les cours 

y sont dispensés en Anglais. 

 

Après ces six ŀƴǎΣ ŘŞōǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ plusieurs stages de 1 ou 2 mois dans 

différents services de CHU :  

 - 2 mois en médecine interne 

 - 2 mois en pédiatrie 

 - 2 mois en chirurgie 

 - 2 mois en gynécologie-obstétrique 

 - 1 mois aux urgences 

 - 1 mois en anesthésie 

 - 2 stages de 1 mois chacun dans un service de médecine au choix. 

 

[Ωinterne est rémunéré 100 EGP par mois (14 ϵύ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŝǎ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ Ł 

travailler à temps partiel dans le secteur privé, en cabinet, en clinique ou même en pharmacie.  



99 
 

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘ le jeune médecin obtient sa licence de médecin généraliste, équivalent de 

notre doctorat, ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩ9ƎȅǇǘŜ όƭΩhǊŘǊŜ 

National des Médecins Egyptiens). Les étudiants égyptiens ne rédigent pas de thèse. Une fois la 

licence obtenue, le jeune médecin devra travailler deux ans dans un hôpital public de zone rurale 

avant de pouvoir exercer dans la structure de son choix et se spécialiser. 

 

Pour devenir spécialiste, ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜǾǊŀ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Ł un master concernant la spécialité 

médicale ou chirurgicale de son choix. Le master spécialisant est payant. La majorité des étudiants en 

médecine choisira de se spécialiser. 

 

9ƴŦƛƴΣ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄŜǊcer Řŀƴǎ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭƭŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ le médecin diplômé devra 

payer une cotisation de départ au Syndicat deǎ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩ9Ǝȅpte puis une cotisation annuelle.  

 

III. 5. 2. B) La formation médicale continue 
 

Les médecins égyptiens ont une obligation de FMC tout au long de leur exercice mais aucun texte 

ne légifère ce sujet. Une nouvelle loi est actuellement discutée Τ ŜƭƭŜ ŦƛȄŜǊŀƛǘ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ 

FMC à valider en cinq ans, réparties en différents EPU payants organisés par les CHU. La licence du 

médecin lui ǎŜǊŀƛǘ ǊŜǘƛǊŞŜ ǎΩil ne valide pas les heures obligatoires de FMC. Lors de notre passage en 

Egypte en Avril 2010, une grève des médecins avait lieu au Caire en réaction à ce projet de loi : les 

médecins réclamaient un enseignement postuniversitaire gratuit.  

 

La FMC est relativement accessible en Egypte. Plusieurs revues de santé égyptiennes sont 

publiées, ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǾǳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀƴƎƭƻǇƘƻƴŜǎ Ŝǎǘ ŦŀŎƛƭŜ Ŝǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩ9t¦ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ 

par les hôpitaux. Enfin, de nombreux médecins possèdent un accès à internet dans leur bureau.  

 

 

 

III. 5. 3Φ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 {hLb{ 
 
[Ωƛmmense majorité de la communauté médicale est spécialisée, étant communément admis par 

la population que la spécialité médecine générale est un non-sens : « ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŜǎǘ ŀǎǎŜȊ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘ 

pour tout savoirΧ », nous a asséné un habitant du Sinaï ! 

 

Le statut de médecin généraliste est donné aux étudiants en attente de spécialisation, internes 

ƻǳ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛƭ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ [e médecin généraliste est alors perçu par la communauté des 

médecins et des patients comme « médecin débutant » ou « insuffisamment doué pour pouvoir se 

spécialiser ». 

 

Pour une autre raison que le manque de prestige de la profession, les étudiants en médecine 

préfèrent se spécialiser puisque même les spécialistes gagnent difficilement leur vie. « {ƛ ǘǳ ƴΩŜǎ Ǉŀǎ 

ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΣ ǘǳ ƴΩŜǎ ǊƛŜƴΧ », ƴƻǳǎ ŘŞŎƭŀǊŜ ƭΩǳƴ ŘΩŜǳȄΦ  
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Ainsi, les patients consultent-ils ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳel problème de 

santé quotidien, parfois après avoir essayé quelques médicaments traditionnels ou avoir consulté le 

pharmacien. Le patient qui présente une lésion cutanée consultera un dermatologue, pour une 

douleur abdominale le chirurgien viscéral (the abdominal doctor), pour des céphalées le « docteur de 

ƭŀ ǘşǘŜΧ ». 

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ clinical officers en Egypte. 

 
 
III. 5. 3. A) Secteur public 
 

Le secteur public est administré par le GOTHI (General Organisation for Teaching Hospital 

Institute). Cette organisation publique a pour mission d'offrir des services médicaux accessibles à 

tous, d'améliorer la qualité du personnel et de l'équipement hospitalier et de former des médecins, 

des techniciens, des infirmiers et du personnel administratif. Établi en 1975 et placé sous la tutelle du 

Ministère de la santé, le GOTHI emploie 350 personnes. Il gère neuf hôpitaux, de 300 à 1 000 lits 

chacun, et neuf instituts spécialisés.  

Le secteur public comprend : les CHU, les hôpitaux centraux à accès gratuits, les hôpitaux 

ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ maladie, les hôpitaux militaires et les dispensaires. 

Les hôpitaux publics sƻƴǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ [ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŦŀŎturée 80EGP (environ 

10,50 ϵ) ou une poche de sang (350ml) quel que soit le groupe du donneur. Un membre de la famille 

Řǳ ǇŀǘƛŜƴǘ ƻǳ ƭΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ǇŜǳǘ ŘƻƴƴŜǊ ǎƻƴ ǎŀƴƎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ǎƻƴ ŀŘƳƛǎǎƛƻƴΦ 

Les consultations et les médicaments sont par ailleurs gratuits. Mais les hôpitaux publics 

manquent de personnel médical et les stocks de médicament sont bien souvent en rupture. LΩŀŦŦƭǳȄ 

de patients submerge totaleƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ. Les patients seront bien 

souvent réduits à financer le petit matériel (coton, seringues, gants).  

Dans les dispensaires, les consultations sont gratuites mais les médicaments payants. 

 

[Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŞōǳǘŀƴǘ Řans le secteur public peut être compris entre 200 et 

1000 EGP (de 25 à 140 ϵύΦ 9ƴ мфус ƛƭ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł мпл 9Dt όŜƴǾƛǊƻƴ нл ϵύΦ 

 

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ флΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ aŞŘƛŎŀƭ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ 

Réanimation (SMUR) fut monté en Egypte. Mais les crédits européens alloués à ce projet disparurent 

ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞǇŜƴǎŞǎ en matériel ou formation. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ {a¦w ŞƎȅǇǘƛŜƴ 

ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀƳōǳƭŀƴŎŜǎ ōƛŜƴ ŞǉǳƛǇŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŦƻǊƳŞǎ Ł ƭŀ 

ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŀƳōǳƭŀƴǘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 

 

 
III. 5. 3. B) Secteur privé 
 

Le secteur privé est ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩƘƾǇƛǘŀǳȄ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞǎ. 

LΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǇǊƛǾŞǎ Řǳ Caire, ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Dar Al-Fouad appartient au Ministre de la 

santé en personne.  
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[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻn des structures privées est en principe soumise à des normes de sécurité et 

ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ǇŜǊƳƛǎǎƛǾŜ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ 

autorisant la prolifération anarchique de ces structures. 

[Ωƛmmense majorité des médecins travaillent à la fois dans les secteurs public et privé, les faibles 

salaires du secteur public ne leur permettant pas de subvenir aux besoins de leur famille. Ainsi, la 

plupart des internes en chirurgie travailleront comme généraliste le soir Ŝǘ ƭŀ ƴǳƛǘΧ Tous les 

médecins que nous avons rencontrés travaillent à mi-ǘŜƳǇǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ Ǉǳƛǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

ǇǊƛǾŞŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi et le soir. De leur propre aveu, cette pratique tout à fait courante dégrade 

ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ƎǊŀǘǳƛts dispensés dans le service public. 

[Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƴΩŜȄŜǊœŀƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛōŞǊŀƭ ǎƻƴǘ majoritairement installés en 

campagne. 9ƴ ǾƛƭƭŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭƛōŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ consiste en des vacations dans des 

cliniques privées ou des consultations privées Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƘƾǇƛǘŀǳȄΦ Le métier de 

médecin généraliste libéral est donc très peu représenté en ville, où les patients consultent 

directement le spécialiste ou bien Ł ƭΩƘƾǇƛtal όŎŦΦ LLLΦ сΦ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 

SOINS).  

Le plus souvent, une consultation privée ne donnant pas lieu à une prescription médicamenteuse 

ne sera pas facturée. 

 
 

 

III. 5. 4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE  
 
 
III. 5. 4. A) Personnel de santé 
 

¶ Nombre de médecins 
 
[Ωha{ ǊŜŎŜƴǎŜ мтф 900 médecins en 2007, soit 5 pour 10 000 habitants. 
 
 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƎŜǎ-femmes 
 
[Ωha{ ǊŜŎŜƴǎŜ нпу 010 infirmières et sages-femmes en 2007 soit 34 pour 10 000 habitants.  
 
 
III. 5. 4. B) Répartition des médecins publics, privés, généralistes et spécialistes 
 

Le secteur privé couvre 11% des lits ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ уф҈Φ  

Environ 60% des médecins travaillent à la fois dans les secteurs public et privé. Le Dr METWALLY 

Ahmed, Docteur en santé publique au National Health Center, souligne que cette proportion est 

difficile à mesurer puisque les médecins ne déclarent pas ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜǳǊs consultations privées. 

Environ 30% des médecins ne travaillent que dans le secteur privé selon le Dr GHALY Sabry (médecin 

ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜύ.  
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aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

secteurs public et privé, ni le nombre de médecins spécialistes versus le nombre de médecins 

généralistes, pour les raisons exposées ci-après (cf. III. 5. 4. C) Répartition des médecins par région). 

 

 

III. 5. 4. C) Répartition des médecins par région 
 

Tableau XXX : nombre de médecins pour 10 000 habitants par régions en Egypte 
 

Région nombre de médecins 
pour 10 000 habitants 

Cairo 5,3 

Alexandria 9,9 

Port Said 13,8 

Suez 9,1 

Ismailia 6 

Damietta 10 

Dakahlia 8,9 

Sharkia 5 

Kalyoubia 4,2 

Kafr El Sheikh 8,3 

Gharbia 9,8 

Menoufia 7,2 

Behera 4,5 

Giza 8,3 

Beni Suef 3,7 

Fayoum 3,4 

Menia 4,5 

Asyout 6,3 

Suhag 5,3 

Qena 3,7 

Aswan 9,5 

Matrouh 8,8 

El Wadi El Gidid 9,5 

Red Sea 13,4 

North Sinai 11 

South Sinai 26,1 

Luxor 8,2 

 
Total 

 
6,5 

 
Source : Ministry Of Health And Population, National Information Center, Unpublished Data 2006. 
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Carte 15 : répartition des médecins 
par région administrative 

 
(source : Ministry Of Health And Population, 

National Information Center, Ibid, Unpublished Data 2006) 
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Les chiffres que nous a fournis le ministère de la santé concernant la démographie médicale en 

Egypte discordent aǾŜŎ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩha{Φ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩha{ ŎƻƴǘǊŜŘƛǎŜƴǘ ŎŜǳȄ Řǳ tb¦5Χ 

LƴǘŜǊǊƻƎŞǎ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ƴƻǳǎ ǊŞǇƻƴŘǊŜΦ [ΩhbD !I95 

(Association for Health and Environmental Development), basée à Héliopolis et qui est spécialisée 

dans les grands sujets de santé publique en Egypte, souligne ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ 

chiffres que ceux du gouvernement et ajoute que ces chiffres sont imprécis. [ΩŀƴǘŜƴƴŜ ŘŜ a{C 

Egypte, que nous avons contactée, essaye actuellement de préciser ses propres statistiques, et 

ŘŜǾǊŀƛǘ ŀŎƘŜǾŜǊ ǎŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлммΦ  

aŀƭƎǊŞ ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ł une répartition relativement homogène 

des médecins en Egypte, et très inférieure à celle de la France. Les régions administratives colorées 

en rouge semblent bien fournies en médecins. En réalité, la densité médicale y est certes élevée mais 

ces régions sont très peu peuplées, ce qui majore proportionnellement la densité médicale. 

Les régions très touristiques (Red Sea, South Sinai où se trouve Sharm al-Sheikh) présentent une 

ŘŜƴǎƛǘŞ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀŦŦƭǳŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƛǎǊŀŞƭƛŜƴƴŜ 

notamment. Les moyens financiers élevés des touristes attirent les médecins. 

 

 

III. 5. 5. LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS MEDICAUX 
 
III. 5. 5. A) La sécurité sociale, lΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ. 
 

La Sécurité Sociale couvre 15 millions de travailleurs sur les 25 millions de travailleurs égyptiens 

au total. Les 10 millions de travailleurs non couverts constituent le secteur informel [cf. III. 5. 5. B) Le 

secteur informel]. 

 
 

(1) dont 15 millions disposent d'un emploi déclaré et sont couverts par la sécurité sociale 
 

Figure 16 : ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ Ŝǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ Ǉar la Sécurité 
Sociale en EgypteΣ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ  

75,5 
millions 

d'habitants

dont 25 
millions de 
travailleurs

(1)
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[ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎƭŀǊŞ. En 

2008/2009, ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴaladie cƻǳǾǊŀƛǘ пмΣлто Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ9ƎȅǇǘƛŜƴǎΣ ŎϥŜǎǘ-à-dire 54% de la 

population totale, contre 35,412 millions en 2003/2004.  

 

 
Figure 17: Egypte, population totale couverte par ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ en % 

 
Lors de sa campagne électorale de 2005, le candidat Moubarak avait pour objectif de couvrir 

100% de la population ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ Ŝƴ нлнн. Une réforme du système de santé est en 

cours avec la région administrative de Suez comme région pilote. Mais cette réforme est 

désapprouvée par le Syndicat des Médecins qui pense ǉǳΩŜƭƭŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀƛǘ ǳƴŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Ł ŘŜǳȄ 

vitesses. 

 

En 2008/2009, les personnes couvertes ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ sont :  

 - les fonctionnaires (armée, éducation, hôpitaux, industrie textile) : 4,150 millions sont 

 couverts (loi 32 de 1975). 

 - les employés déclarés du secteur privé : 142 000 sont couverts (loi 79 de 1975). 

 - les retraités : 2,015 millions sont couverts (loi 79 de 1975). 

 - les veuves : 507 000 sont couvertes (décision ministérielle de 1981). 

 - ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ et secondaire : 17,8 millions sont couverts (loi 99 de 1992) 

 pour leur suivi médical et leurs pathologies même chroniques. 

 - les nouveaux nés et enfants de moins de 5 ans : 12,309 millions sont couverts (décision 

 ministérielle 380 de 1997). Leur suivi médical régulier est entièrement gratuit. 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ Dr GHALY Sabry Ŝǘ ƭΩONG AHED (Association for Health and Environmental 

Development), les personnes couveǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇŜǳvent consulter dans des centres 

agréés de la sécurité sociale où ilǎ ƴΩŀǾŀƴŎŜƴǘ ŀǳŎǳƴ ŦǊŀƛǎΦ aŀƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ centres agréés, les médecins 

sont très mal ou ne sont plus remboursés par le gouvernement. En Avril 2010, ces médecins 

menaçaient en représailles de ne plus payer leurs impôts. De plus, ces centres sont fréquemment en 

rupture de stock de médicaments ou de matériel et les patients sont souvent contraints de les 

acheter eux-mêmes.  

41,073 millions 
d'habitants 

(travailleurs + 
leurs  familles) 
ou 54% de la 

population totale 
est couverte

46% de la 
population totale 

reste sans 
couverture 
médicale
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III. 5. 5. B) Le secteur informel 
 

Les travailleurs non déclarés (agricǳƭǘŜǳǊǎΣ ǇşŎƘŜǳǊǎΧύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜnt le secteur informel et ne sont 

Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ maladie (loi 112 de 1980). [Ŝǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞƎȅǇǘƛŜƴǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ 

ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǾŜǊǘs pŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎociale leur 

assure ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ όloi 50 de 1978 et loi 108 de 1976). 

 

[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ Ł 

ǘƻǳǎ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ƎǊŀǘǳƛǘǎΦ [ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ lit est facturée une poche de sang, 

ou à défaut 80 EGP (environ 10,50 ϵ). Mais il se trouve très souvent en rupture de stock de 

médicaments et en pénurie de personnel, notamment de spécialistes qui, peu payés, se 

désinvestissent de leur fonction et préfèrent travailler en parallèle dans le privé. [ΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ 

décrié par les patients que nous avons interrogés et par les médecins eux-mêmes (cf. III. 5. 3. A) 

Secteur public). 

 
III. 5. 5. C) [Ŝǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
 

Selon la loi, les entreprises privées doivent couvrir leurs employés et leur famille par des 

mutuelles ŘΩentreprises. Ces entreprises contractent un accord avec des structures médicales privées 

qui prennent en charge les employés. 

En pratique, seules les très grandes entreprises (banques et compagnies de téléphone), couvrent 

leurs employés. Les employés des petites entreprises ne sont pas toujours déclarés ou ces petites 

entreprises ne prolongent pas ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ ŘŜƭŁ ŘŜ мн ƳƻƛǎΣ ƭŀ ƭƻƛ ƴΩƛƳǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŜΦ 

 

III. 5. 5. D) Les assurances privées 
 

Elles sƻƴǘ ǘǊŝǎ ŎƘŝǊŜǎ Ŝǘ ǊŞǎŜǊǾŞŜǎ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀƛǎŞŜǎ ŎΩŜǎǘ-à-dire à une petite minorité 

ŘΩ9ƎȅǇǘƛŜƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ƻŦŦǊŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜurs degrés de remboursements de soins en fonction du montant des 

cotisations.  

 

III. 5. 5. E) /ŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ le ministère de la Santé 
 

Le ministère de la Santé peut de façon anecdotique ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘΩǳƴŜ 

minorité de personnes ayant constitué un dossier de demande. La prise en charge doit être acceptée 

par le ministre de la santé puis apprƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΦ Les soins sont assurés dans des structures 

ŀƎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƘƾǇƛǘŀƭ ǇǊƛǾŞ ŘΩ9ƎȅǇǘŜ ǉǳƛ 

appartient au ministre de la santé lui-même. Cent quinze millions ŘΩEGP (environ 15,3 millions 

ŘΩŜuros) ont été alloués à ce type de prise en charge en 2009, sensé rester marginal. Ce système est 

de fait réservé aux gens lettrés, bénéfƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎΦ  
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III. 5Φ сΦ !t9w4¦{ 59 [Ω!/¢L±L¢9 5¦ a959/Lb D9b9w![L{¢9 [L.9w![ 
 
III. 5. 6. A) Horaires de travail et congés  
 

La majorité des médecins généralistes en Egypte sont de jeunes médecins encore en formation 

ou effectuant leur service civil en zone rurale. Leur activité libérale se réduit donc le plus souvent à 

un temps partiel (soir et week-end) dans une maison de santé, dans une clinique, ou sous la forme de 

consultations privées au domicile du médecin. 

Les médecins que nous avons rencontrés prennent une à deux semaines de vacances par an. 

 

III. 5. 6. B) Patientèle 
 

Les médecins généralistes rencontrés exerçaƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ 

identifié un type de patientèle particulier pour les généralistes en Egypte.  

 
III. 5. 6. C) Pathologies les plus fréquemment rencontrées 
 

Pour les raisons sus-citées, ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ identifié ŘŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

de la médecine générale en Egypte. 

 

III. 5. 6. D) Prise en charge de la vaccination 
 

La vaccination est délivrée gratuitement par le service public, dans les centres de PMI, dans les 

hôpitaux et lors de campagnes de vaccination dans les zones rurales. Elle est dispensée selon le 

ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩha{ et édité par le ministère de la Santé en Egypte. Le programme de 

vaccination est financé par la communauté internationale, ONU et OMS. La couverture vaccinale est 

de 98% pour le DTP et de 97% pour le ROR (cf. III. 5Φ мΦ 5Φ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ 

ƭΩ9ƎȅǇǘŜύΦ 

 

III. 5. 6. E) Suivi gynécologique  
 

La prise en charge des pathologies gynécologiques se fait par les gynécologues en privé ou en 

public. 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜΦ Vingt-six pour cent des femmes 

ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ ƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΦ /ŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

médecins généralistes ou gynécologues dans les centres de PMI ou par des gynécologues dans les 

« unités de soins maternels η ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇǊƛǾŞŜǎΦ [ΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǇǊŜǎǉǳŜ 

toujours dans les maternités mais la morǘŀƭƛǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ ŜƴŎƻǊŜ Ł 130 décès pour 100 000 

naissances viǾŀƴǘŜǎΦ [ŀ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ taL ƻǳ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ local des 

centres de planning familial. La prévalence de la contraception chez les femmes est de 59,2% en 

9ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ нΣф ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜΦ  

La prisŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ Řǳ ǎŜƛƴ Ŝǘ Řǳ Ŏƻƭ ŘŜ ƭΩǳǘŞǊǳǎ ƴŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ 

ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ǉour les cancers 

gynécologiques.  
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III. 5. 6. F) Stérilisation du matériel médical 
 

Toutes les structures médicales que nous avons visitées disposŀƛŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻŎƭŀǾŜǎ.  

 
III. 5. 6. G) Prescription médicamenteuse 
 

Selon nos sources, la prescription de médicaments génériques est peu répandue en Egypte, ceux-

ci étant considérés comme des médicaments de mauvaise qualité. 

 

III. 5. 6. H) Principales difficultés rencontrées 
 
9ƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƘǳƳƛƭƛŀƴǘŜΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩ9ƎȅǇǘƛŜƴǎ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ ŎŀŎƘŜǊ 

ƭŜǳǊ ƳŀƭŀŘƛŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ Ƴƛǎ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜǊ ƭŜǳǊ Ŧŀmille. Le suivi des patients est donc 

très difficile. 

Dans les centres agréés par la sécurité sociale où les soins sont gratuits, les médecins se 

ǇƭŀƛƎƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ǇŀȅŞǎ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƴΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ǇŀȅŞs du tout. En 

Avril 2010 lors de notre passage au Caire, ces médecins manifestaient et menaçaient en représailles 

de ne plus payer leurs impôts. 

Les taxes imposées aux médecins libéraux par le gouvernement sont une autre difficulté à 

laquelle les médecins sont confrontés. Le montant de ces taxes est fonction du nombre de patients 

vu et enregistrés par le médecin généraliste. Ce nombre doit être communiqué par le médecin au 

ministère de la santé. De nombreux contrôles gouvernementaux sont effectués dans les structures 

médicales privées. Les médecins interrogés se plaignent de la corruption importante des personnes 

chargées de ces contrôles. 

[Ωǳn des médecins que nous avons interrogé nous a fait part de la triade problématique 

« pauvreté, maladie, ignorance », face à laquelle le médecin égyptien se retrouve en grande difficulté 

pour exercer sa fonction. 

Enfin, tous les médecins généralistes interrogés souffrent du manque de reconnaissance de leur 

profession, de la part des patients et de la part des médecins spécialistes. 

 

 
 
III. 5. 7Φ [Ω9·9at[9 59{ a959/Lb{ D9b9w![L{¢9{ v¦9 bh¦{ !±hb{ w9b/hb¢w9{ 
 

Les médecins interrogés ne sont pas tous généralistes mais pratiquent finalement la médecine 

générale en rencontrant des pathologies de routine dans leur exercice. 

 

III. 5. 7. A) Dr ANWAN Amin Mohamed, LOUXOR 
 

Le Dr ANWAN Amin, 62 ans, est chirurgien viscéral retraité du secteur public depuis deux ans. Il 

est désormais à la tête de deux établissements de santé ǉǳΩƛƭ ŀ ŦƻƴŘŞǎ : un petit hôpital privé 

spécialisé en chirurgie où il pratique notamment la ŎǆƭƛƻǎŎƻǇƛŜ et la laparoscopie, et un cabinet de 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƻǴ ƛƭ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi. Il y reçoit les patients consultant pour douleurs abdominales, 

désordres intestinaux et autres troubles digestifs. Ces patients y consultent en première ligne ou y 
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sont adressés par le pharmacien. La consultation y est facturée 20 EGP (2,82 ϵ). Aucun de ses 

ǇŀǘƛŜƴǘǎ ƴŜ ǇƻǎǎŝŘŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƛǾŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ 

ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴtion chirurgicale dans le secteur public. Il 

Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŞΣ Ŝǎǘ ŀƛŘŞ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƘŀōƛǘŜ ǳƴ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǉǳŜ 

ǎƻƴ ŎŀōƛƴŜǘ ŎŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩşǘǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ǎŀǳŦ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜŘƛ Ŝǘ ǇǊŜǎǉǳŜ нпƘκнпh. 

 

III. 5. 7. B) Dr YOSIF Eslam, Garam Hospital, LE CAIRE 
 

Le Dr YOSSIF Eslam, 27 ans, vient de débuter un master de 4 ans pour être chirurgien vasculaire. 

Lƭ ŞǘǳŘƛŜ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ /ŀƛǊŜ Ŝǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ /I¦ ŘŜ уƘ Ł мпƘΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀǇǊŝǎ-midi, sauf le 

vendredi, il travaille au Garam Hospital, un petit hôpital privé de dix lits, spécialisé en chirurgie et 

ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ ƳŞŘƛŎƻ-ŎƘƛǊǳǊƎƛŎŀƭŜǎΦ Lƭ ȅ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ 

rédige les observations. Il y voit environ cinq patients par après-mƛŘƛΦ [ΩŜȄŀƳŜƴ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ ŦŀŎǘǳǊŞ 

30 EGP dans cette structure (4,20 ϵύΦ Il est salarié du Garam Hospital, et se plaint du manque 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ sa fonction et de son bas salaire. 

 

III. 5. 7. C) Dr EL METWALLY ABD ALLA Osama, Shagrat Eldor Hospital, EL-FAYOUM 
 

Le Dr EL METWALLY Abd Alla, 26 ans est actuŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛƭ Řŀƴǎ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 

ǊǳǊŀƭŜ ŘΩ9ƭ-Fayoum. Le samedi et le dimanche, il travaille au Fayoum Medium Hospital, structure 

ǇǊƛǾŞŜ ŘŜ нл ƭƛǘǎ ƴƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΣ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩƻōǎǘŞǘrique et la petite chirurgie. La consultation y est 

facturée 50 EGP (7 ϵύΦ [Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎŜ ƧŜǳƴŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Ŝǎǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ 

de faire la visite dans les chambres de temps en temps. Il nous dit souffrir de son statut de médecin 

généraliste.  

 

III. 5. 7. D) Dr MAHOLA Mohamed, NOUEIBA 
 

Ce jeune médecin de 29 ans travaille à Noueiba dans le seul hôpital de la ville pour y faire son 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛƭΦ /Ŝǘ ƘƾǇƛǘŀƭ Ƴŀƴǉǳŀƴǘ ŎǊǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎΣ ƛƭ ȅ ŀǎǎǳǊŜ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎŜǳƭ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 

aux urgences et la visite dans les services de médecine dont le recrutement est essentiellement de la 

pneumologie et de la cardiologie. Il dit avoir appris beaucoup sur le tas et aimer le métier de médecin 

généraliste qui permet de prendre en charge une grande diversité de pathologies. Pourtant, il 

souhaite se spécialiser pour gagner en reconnaissance et améliorer son salaire. Il espère obtenir sa 

Ƴǳǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ŘŜ Sharm al-Sheikh, de bien meilleure qualité en raison de sa taille et du 

grand nombre de spécialistes y exerçant. 
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III. 5. 8. RESUME 
 

[Ω9ƎȅǇǘŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǊƛŎƘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!Ŧrique qui la précèdent dans notre étude. La 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǾƛǾŀƴǘ ŀǾŜŎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мϷ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ н҈Φ [ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǾƛǾŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ 

ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƴŜ ǎƻǳŦŦǊŜ Ǉƭǳǎ Řǳ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜΣ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ {ƛŘŀ ǎƻƴǘ ǊŀǊŜǎΣ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ 

ǾƛŜ ǎΩŞƭève à 68 ans en moyenne. Mais depuis le départ des dernières troupes britanniques en 1952, 

ƭΩ9ƎȅǇǘŜ ƴΩŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ǾǊŀƛŜ transition démocratique. Sous la présidence de Moubarak, le 

Ǉŀȅǎ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ ŎǊƛǎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜƭǳƛ-ci est très critiqué par la population médicale qui, à notre 

passage, était en grève et manifestait contre les réformes en cours.  

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎΣ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜΣ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴ Ƴŀƴǉǳe de moyens, de matériel, de médicaments et 

ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŘŞōƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴǘǎΦ [Ŝ ŦŀƛōƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƭŜǎ ǇƻǳǎǎŜ 

ǇƻǳǊ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ł ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛǾŞŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩƘƾǇƛǘŀƭΦ 9ƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ 

cette activité privée, les médecins que nous avons rencontrés avouent se désinvestir du service 

public et favoriser une médecine à deux vitesses.  

[Ω9ƎȅǇǘŜ ŎƻƳǇǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ мул 000 médecins, soit un peu plus de 5 médecins pour 10 000 

habitants. Ils sont formés dans des universités en majorité publiques et gratuites pendant 7 ans pour 

avoir le statut de généralistes. Puis, ils effectuent un service public Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ avant de se spécialiser. 

Presque tous les médecins se spécialisent en Egypte, le métier de médecin ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 

reconnu en tant que tel par la population égyptienne. Les patients ont recours directement au 

spécialiste, sinon au pharmacien, considérant le généraliste comme un médecin débutant. Aucun 

ƳŞŘŜŎƛƴΣ ƴΩŀǎǎǳǊŜ ŘƻƴŎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ familles. Les médecins généralistes exercent dans des 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΦ 

Il existe en EgypǘŜ ǳƴŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴaladie couvre 54% de la population. 

Une grande partie de la population reste encore sans couverture sociale, notamment les travailleurs 

non déclarés et leurs familles.  

Il ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŦƛŀōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΦ [Ŝǎ 

chiffres officiels du gouvernement divergent avec ceux publiés par les organismes internationaux, 

OMS ou PNUD. De plus, les médecins ayant presque tous une activité privée en même temps que 

leur activité publique, il nous est impossible de fournir un chiffre précis concernant le nombre de 

médecins libéraux. 
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IV. ANALYSE 
 

 

AVANT-PROPOS : 

LES LIMITES DE NOTRE ETUDE 

 

 

Des échantillons de médecins peu représentatifs  

 

Les échantillons de médecins généralistes libéraux interrogés sont petits : quatre par pays. De 

plus, plusieurs médecins interrogés sont installés dans les mêmes villes en particulier dans les 

capitales. Dans tous ces pays en effet, il existe un désert médical dans les campagnes. On y trouve 

quelques dispensaires publics mais les médecins libéraux en sont quasi-absents. Puisque notre étude 

ne porte que sur lŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎΦ  

La taille des échantillons, lΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŀƴŘƻƳƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ nombreux ōƛŀƛǎ ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ ƴŜ 

nous ont pas permis de dégager des résultats statistiquement significatifs. Toutefois, nous avons 

ƳŀƭƎǊŞ ǘƻǳǘ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ǘǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳ 

quotidien, ŘŜǇǳƛǎ !ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ ƧǳǎǉǳΩŀǳ /ŀƛǊŜ Ǿƛŀ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ Les portraits de médecins 

généralistes sont des témoignages. Ils nous permetǘŜƴǘ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ƴƻǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎ Ŝǘ ŘŜ 

rendre plus attrayant notre exposé. 

 

Des données chiffrées officielles mais parfois sujettes à caution 

 

Les données de démographie médicale que nous exposons dans notre étude sont les chiffres 

communiqués paǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ Ƴédecins ou institution locale équivalente. Ce sont les 

seuls chiffres disponibles, officiels et les plus récents, mais ils sont sujets à discussion. Les employés 

de ces institutions, souvent décontenancés par nos demandes de données chiffrées en matière de 

démographie médicale, nous ont cité quelques difficultés de recueil des données recherchées : 

 

- [Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǇǊŝǎ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ 

dans le recensement des médecins 

- LŜǎ ŘŞŎŝǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƴƻǘŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 

- /ŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊǘŜƴǘ ŜȄŜǊŎŜǊ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

- Les médecins fonctionnaires ayant une activité libérale non déclarée rendent difficile le 

recensement des médecins privés. 

 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƻǳ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ 

ŘƛǎŎƻǊŘŀƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŞŘƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩha{Σ ƭŜ tb¦5 

ou le Fonds MondialΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩha{ Ŝǘ Řǳ tb¦5 ŘƛǾŜǊƎŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǳǎǎƛ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 

même année étudiée. Les chiffres des organisations sanitaires internationales réévaluent souvent à 

ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳΩŜƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ ƻǴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩha{ 

ŎƻƴŎƻǊŘŜƴǘ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƴΩŞŘƛǘŜƴǘ ŀǳŎǳƴ 
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ŎƘƛŦŦǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƭƛōŞǊŀǳȄΣ ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ 

géographique. Néanmoins, les données que nous avons obtenues directement sur le terrain sont 

inédites et malgré toutes leurs imprécisions, constituent les meilleures et plus récentes 

approximations existantes. 

 

 

 

Une bibliographie pauvre pour un sujet original 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƴƻǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎΣ ƛƭ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭ 

privé dans les pays visités. Les organisations sanitaires internationales éditent de nombreux rapports 

ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƭƻŎŀǳȄΣ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ grande 

ŜƴǾŜǊƎǳǊŜΧ aŀƛǎ ŀǳŎǳƴ ƴŜ semble traiter des structures privées ou du parcours des médecins 

généralistes. Ceci explique la pauvreté de notre bibliographie et le peu de références citées. 

 

Malgré les limites de notre travail, nous avons pu dégager de la partie [III. RESULTATS] de 

nombreuses informations, que nous analyserons en cinq points : 

 

1. Comparaison des contextes sanitaires de chaque pays, 

 

2. Exposé des prémices des assurances maladie et leurs alternatives, 

 

3. Formation médicale puis continue des médecins dans leur pays, 

 

4. Particularités des démographies médicales, 

 

5. LΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ Řǳ Ƴédecin généraliste libéral et ses particularités culturelles. 

 
 
 
 
 
 
IV. 1. COMPARAISON DES CONTEXTES SANITAIRES 

 

Les tableaux XXXI et XXXII présentés ci-après peǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇƭŀŎŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ 

ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ ƭƛōŞǊŀƭ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ /Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ 

effet tous en voie de développement et présentent un état sanitaire nettement moins développé 

que celui que nous connaissons en Occident.  

 
L±Φ мΦ мΦ /ŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŞǘǳŘƛŞǎ 
 
Cf. tableau XXXI.  
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IV. 1. 2. Les pathologies infectieuses : 1ère ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ǎŀǳŦ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜ 
 
Le tableau XXXII compare les principales causes de mortalité par pays et par ordre décroissant. 
 

Tableau XXXII : les cinq premières causes de mortalité par pays et par ordre décroissant 
 

MADAGASCAR(1) TANZANIE(1) KENYA(1) ETHIOPIE(1) EGYPTE(1) FRANCE(2) 

infections 
respiratoires 

 
SIDA 

 
SIDA 

Infections 
respiratoires 

Maladies de 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ 

circulatoire 

 
Tumeurs  

 
paludisme 

Infections 
respiratoires 

Infections 
respiratoires 

 
SIDA 

Infections 
respiratoires 

Maladies de 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ 

circulatoire  

diarrhées Paludisme Diarrhées Pathologies 
périnatales 

Pathologie 
rénale 

Causes 
traumatiques 

pathologies 
périnatales 

Diarrhées Tuberculose diarrhées Pathologies 
périnatales 

maladies 
infectieuses 

poliomyélite Pathologies 
périnatales 

Paludisme Tuberculose Cirrhose du 
foie 

autres 

 
Sources:  (1) OMS (2002) death and daily estimates by cause 

  (2) INSEE (2006) principales causes de mortalité en France 

 

Alors que les maladies infectieuses restent les principales causes de mortalité à Madagascar et 

Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ rejoint les pays occidentaux, avec les pathologies cardio-vasculaires 

ŎƻƳƳŜ ŎŀǳǎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞΣ ǎƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŀƳƻǊŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

 

IV. 2. LES PREMICES DES ASSURANCES MALADIE 
 

Tous les pays dont nous avons évoqué le système de santé dans la partie [III. RESULTATS] sont en 

ǾƻƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ aşƳŜ ǎƛ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǊƛŎƘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ 

ŦƛƎǳǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜΣ ǘƻǳǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. Or, la déclaration 

ŘΩ!ƭƳŀ-Ata (cf. annexe 12) rappelle que « [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ώΧϐ ǊŜǾşǘ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 

fondamentale si l'on veut donner à tous le niveau de santé le plus élevé possible » (déclaration 

ŘΩ!ƭƳŀ-Ata, III. Le développement économique). 

 

De plus, tous ces pays sont durement atteints par la corruption. Selon le Baromètre Mondial de 

la Corruption 2010 de Transparency International, « plus dΩǳƴŜ personne sur deux en Afrique sub-

saharienne et en Afrique du Nord, a déclaré avoir déjà payé un pot de vin ; plus que partout ailleurs 

dans le monde ». En 2010, нм҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǇŀȅŞ ǳƴ Ǉƻǘ ŘŜ Ǿƛƴ 

pour la prise en charge de leurs soins médicaux au cours des 12 derniers mois, contre 13% en Afrique 

sub-saharienne (cf. annexe 14 : Baromètre Mondial de la Corruption 2010, Transparency 

International). 

 

Ces cinq pays connaissent ou ont connu récemment des difficultés de gouvernance dont 

certaines liée à une stabilité politique fluctuante. ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƭƳŀ-Ata rappelle 

que « Les gouvernements ont vis-à-vis de la santé des populations une responsabilité dont ils ne 
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peuvent s'acquitter qu'en assurant des prestations sanitaires et sociales adéquates » [déclaration 

dΩ!ƭƳŀ-Ata, V. Les gouvernements]. 

 

Compte tenu de ces difficultés économiques et de cette instabilité politique, lΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

chacun de ces pays a donc du imaginer des solutions avec plus ou moins de bonheur et de réussite, 

ŀŦƛƴ ŘΩorganiser ou de réorganiser ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ Lƭǎ ƻƴǘ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŀƛŘŜǎ ƛƴǘŜǊnationales 

pour la santé. Par contre, à Madagascar, les aides étaient suspendues lors de notre passage en raison 

ŘŜ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴǘǎ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŜǊ ǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ provisoire. 

 
 
IV. 2. 1. La Tanzanie, le Kenya Ŝǘ ƭΩEgypte : ǘǊƻƛǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ 

 

En Tanzanie, au Kenya et en Egypte, il existe une sécurité sociale qui couvre les travailleurs 

ŘŞŎƭŀǊŞǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire une minorité de personnes. 

 

En Tanzanie et au Kenya, les organismes de sécurité portent le même nom : NHIF et NSSF. Mais 

ils ne sont pas synonymes : 

 

 

IV. 2. 1. A) [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ 

¶ [Ŝ bILC Ŝǎǘ ƭŜ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ όNational Health Insurance Fund). Il 

couvre différents risques dont le risque maladie des travailleurs déclarés du secteur privé 

et leurs familles.  

¶ LE NSSF est le Fonds National de Sécurité Sociale (National Social Security Fund). Il couvre 

le risque maladie des travailleurs déclarés du secteur public. 

 

IV. 2. 1. B) [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŀǳ YŜƴȅŀ 

¶ le NHLC Ŝǎǘ ƭŜ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ IƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όNational Hospitalization 

Insurance Fund). Il ne couvre que les frais hospitaliers des travailleurs déclarés et leurs 

ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ Lƭ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ  

¶ [Ŝ b{{C Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀŎǊƻƴȅƳŜ Řǳ CƻƴŘǎ bational de Sécurité Sociale (National Social 

Security FundύΦ Lƭ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎŀƴǘŞ Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŎŝǎ 

des travailleurs déclarés. 

 

Le NHIF et le NSSF sont des organismes autonomes qui fonctionnent depuis plus de 10 ans en 

¢ŀƴȊŀƴƛŜ Ŝǘ ŀǳ YŜƴȅŀΦ aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞǊƛƎŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

pays déjà minés par la corruption, les organismes de remboursement des frais de santé en Afrique 

ƴΩŞŎƘŀǇǇŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǊŝƎƭŜΦ 9ƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ǎǳǊǘƻǳǘΣ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ est largement critiqué par les médecins 

et même par le personnel du NHIF. Au Kenya, la gestion du NHIF parait être en progrès. Certains des 

médecins libéraux que nous avons interrogés nous ont même affirmé que le NHIF couvrait une 

majorité de la populationΦ 9ƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƛƭ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ ǉǳŜ мс҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [Ŝ bILC Ƨƻǳƛǘ ŘΩǳƴŜ 

bonne image au Kenya auprès de la population des soignants.  
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IV. 2. 1. C) [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜ 

 

[Ω!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΦ 9ƭƭŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴaires, les 

ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ǾŜǳǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎ ƧǳǎǉǳΩŁ му ŀƴǎΦ [Ŝǎ ǎƻƛƴǎ 

ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŀƎǊŞŞǎ ƻǴ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǎƻƴǘ 

fonctionnaires. A notre passage en Egypte, les médecins de ces centres manifestaient en raison des 

ǊŜǘŀǊŘǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΦ [ŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ ŞƎȅǇǘƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ƳŀƭƎǊŞ 

tout la plus performante des Sécurités Sociales que nous avons étudiées. 

 

 

 

 
 
           Tanzanie    Kenya    Egypte 
 

Figure 18-19 et 20 Υ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ 
 en Tanzanie, au Kenya et Egypte  

 

 

IV. 2. 2. [Ŝǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ 

 

IV. 2. 2. A) LŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 

5Ŝ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ł ƭΩ9ƎȅǇǘŜΣ la loi oblige théoriquement les entreprises privées à prendre en 

charge les soins médicaux de leurs employés et leurs familles. Ces entreprises contractent un accord 

avec des structures médicales privées où les employés vont consulter. Le remboursement ou la prise 

Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳΩŀ ǇŀǎǎŞ ƭΩŜƳǇƭƻȅŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳǳǘǳŜƭƭŜΦ 

En pratique, seules les très grandes entreprises (banques et compagnies de téléphone), couvrent 

ƭŜǳǊǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ Ŝƴtreprises sont rarement 

déclarés. 

Mais ce système présente ses faiblesses : les employés du secteur privé ne peuvent pas choisir 

leur médecin. De plus, ƻƴ ƴƻǘŜ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

dont il soigne les salariés. CŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŜǳǘ ǇƻǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ Řu respect de la confidentialité 

médicale  

 

aŀƭƎǊŞ ŎŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎΣ ƭŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ être le système le plus performant 

qui existe dans ces cinq pays.   

9.5% 16%

54%
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IV. 2. 2. B) Les assurances médicales privées 

 

{ŜǳƭŜ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ȅ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎΦ 9ƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜ ƛƭ ƴΩŜƴ ŜȄƛǎǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Υ ǳƴŜ 

assurance financée par les familles éthiopiennes émigrées aux Etats-¦ƴƛǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎ 

restés en Ethiopie. 

 

 

IV. 2. 3. Synthèse 

 

aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ŝǘ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [ŀ 

prise en charge gratuite des soins médicaux des fonctionnaires dans les hôpitaux publics qui leur sont 

réservés est le seul équivalent de sécurité sociale de ces pays.  

9ƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ŀǳ YŜƴȅŀ Ŝǘ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ƻƴ ŀǎǎƛǎǘŜ ŀǳȄ ōŀƭōǳǘƛŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ 

ƻŦŦǊƛǊŀ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ƧƻǳǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ [Ŝs autorités administratives de ces trois pays 

ƻƴǘ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜȄǘŜǎ 

politiques et économiques très difficiles. Ces systèmes plus ou moins efficaces selon les pays sont 

récents. On peut esǇŞǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ōƛŜƴǘƾǘ ǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

 

 

IV. 3. LA FORMATION MEDICALE INITIALE PUIS CONTINUE  DES MEDECINS 
 
IV. 3. 1. Des études de médecine proches du cursus français 

¶ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ǎƻƴǘ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜΦ 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΦ Dans chacun des cinq pays 

figurant dans cette étude, les étudiants en médecine peuvent suivre leur formation dans 

trois facultés différentes au minimum. 

 

¶ [ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire presque gratuites. Au 

Kenya, en Tanzanie, en Ethiopie et en Egypte, on trouve également des universités 

privées, payantes. 

 

¶ La durée des études est presque la même dans tous ces pays : cinq ans de formation 

théorique à Madagascar, au Kenya et en Tanzanie, six ans en Ethiopie et en Egypte. Nous 

ǊŜƳŀǊǉǳƻƴǎ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƻŎƘŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƴƻǳǎ 

étudions six ans à la faculǘŞ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŞōǳǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘΦ 

 

¶ [ΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ŘǳǊŜ ǳƴ ŀƴ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ŎŜǎ Ǉŀȅǎ ǎŀǳŦ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƻǴ ƛƭ ŘǳǊŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ 9ƴ 

France, un étudiant en médecine générale devra travailler deux ans et demi comme 

ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ et 6 mois chez le praticien libéral. 

 

¶ Madagascar est le seul pays de notre étude où les internes de spécialité effectuent des 

ǎǘŀƎŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŦƻǊƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ 

et spécialistes.  
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[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ travail sont difficiles pour les iƴǘŜǊƴŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9st : 

les patients qui écourtent leur séjour hospitalier avant son terme pour « motif financier » (comme on 

peut le lire fréquemment sur les observations médicales) sont nombreux. Ceux qui ne peuvent pas 

assumer le prix ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƭŜ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǇƭǳǎΦ 9ȄŎŜǇǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘƻƴŎ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǳǊƴƛǎ Ŝƴ ǇŀǘƛŜƴǘǎ 

ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜΣ ŘŞƎǊŀŘŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜΦ 

 

 
IV. 3. 2. La formation médicale continue : relativement accessible, mais peu réglementée 
 

¶ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƳƻǊŀƭŜ 

de FMC. 

 

¶ Mis à part Madagascar, où les professeurs utilisent le français, tous les enseignements 

universitaires sont dispensés en anglais. Les médecins locaux sont donc tous 

anglophones ou francophones, ayant accès à la FMC via internet. Les médecins qui ont 

ŞǘŞ ŦƻǊƳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜȄ-ōƭƻŎ ǎƻǾƛŞǘƛǉǳŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜƴǘ Ƴŀƭ ƭΩŀƴƎƭŀƛǎ όYŜnya et 

¢ŀƴȊŀƴƛŜύΣ Ƴŀƛǎ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƴΩŜǎǘ ŦƻǊƳŞ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [ŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ 

difficulté ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƛƴǘŜǊƴŜǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ généralisé. 

 

¶ Hormis en Egypte, peu de revues médicales locales sont publiées. 

 

¶ Des visiteurs médicaux viennent promouvoir leurs produits auprès des médecins dans 

tous les pays hormis en Ethiopie où la prescription de génériques est la plus répandue. 

Tous les médecins interrogés affirment retirer un enseignement de ces laboratoires 

pharmaceutiques. Ils organisent également des EPU. 

 

¶ ! aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ŀǳ YŜƴȅŀ Ŝǘ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩ9t¦ Ŝǘ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎ ƎǊŀǘǳƛǘǎ ǎƻƴǘ 

organisés par les hôpitaux et les autorités sanitaires. Mais ils ont lieu principalement 

dans les capitales. En Tanzanie et en Ethiopie, il existe de rares formations, et celles-ci 

sont payantes. 

 

¶ Le Kenya est le seul pays où le gouvernement contrôle la FMC. Chaque année, chaque 

ƳŞŘŜŎƛƴ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ 9t¦ 

ou séminaires. En Egypte, un texte de loi était en discussion à ce sujet au moment de 

notre passage par le pays. 

5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ca/ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ [ŜǳǊ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴ 

Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ [ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ Ca/ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ aalgré des 

ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ 

Ca/ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦƻǊǘ Řǳ YŜƴȅŀ ǉǳƛΣ ŀǾŀƴǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ǎǳ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

contrôle de la FMC.  
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IV. 4. ANALYSE DES DEMOGRAPHIES MEDICALES 

 

IV. 4. 1. Enregistrement et difficultés de recensement des médecins 

 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ Ǉŀȅǎ ŞǘǳŘƛŞǎΦ Lƭ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ 

les médecins en activité dans le pays et perçoit leurs cotisations. Les difficultés de recensement 

rencontrées par les Conseils sont listées dans [AVANT-PROPOS : Des données chiffrées officielles 

mais parfois sujettes à caution]. Malgré toutes leurs imprécisions, ce sont les meilleures 

approximations existantes, et les plus récentes. La plupart des données que nous avons obtenues 

directement sur le terrain concernant les démographies médicales locales sont inédites. Les 

organisations sanitaires ƳƻƴŘƛŀƭŜǎ ƴΩŞŘƛǘŜƴǘ ŀǳŎǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

libéraux, ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 

 

IV. 4. 2. Le Secteur public : majoritaire mais débordé et défaillant. 
 

[Ŝǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǇƛǘŀƭŜǎΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ 

ŘŞōƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎΦ [Ŝǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ 

gratuits ou distribués contre une somme modique dans les hôpitaux publics, mais les stocks sont 

rapidement épuisés. Les patients hospitalisés seront alors contraints de se procurer leurs traitements 

Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ǇǊƛǾŞǎ ōƛŜƴ ǉǳΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ  

Les structures publiques de soins sont organisées de façon pyramidale des moins spécialisées 

dans les campagnes aux plus spécialisées dans les villes. Dans les centres de santé primaire, les 

médecins sont souvent absents. Les agents de santé et clinical officers de Tanzanie, Kenya et 

Ethiopie, pourront adresser leurs patients les plus graves au centre de santé de référence le plus 

proche. A Madagascar, le ǘŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ de santé de base publics ƴΩest que de 50 % 

[SǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩha{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ нллу-2013, Madagascar, défis nationaux liés à la 

santé et au développement, profil du pays].  

 

 

IV. 4. 3. Le secteur privé : 

 

IV. 4. 3. A) minoritaire dans des pays pauvres en médecins  

 

Précision sémantique : lorsque nous employons le terme de « secteur privé », nous entendons 

les ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭƛōŞǊŀƭ Ŝǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘΩǳƴŜ 

structure sanitaire privée. Ces derniers sont peu nombreux (excepté à Madagascar), y compris à Dar 

9ǎ {ŀƭŀŀƳ Ŝǘ bŀƛǊƻōƛ ƻǴ ƭΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ŦŀƳŜǳȄ Aga Khan hospitals, hôpitaux de référence 

Řǳ Ǉŀȅǎ όŎŦΦ LLLΦ нΦ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ {¢w¦/¢¦w9{ 59 {hLb{ Ŝǘ LLLΦ оΦ оΦ ah59{ 5Ω9·9w/L/9 9¢ 

{¢w¦/¢¦w9{ 59 {hLb{ύΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƴǳŀƴŎŞΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ǘǊŝǎ 

fréquemment une activité libérale le soir (cf. III. 5. 3. B) Secteur privé). Le chiffre relatant la 

proportion de médecins exerçant dans le secteur privé reflète donc assez bien la proportion de 

médecins libéraux. 

  



121 
 

Tableau XXXIII : nombre de médecins total, du secteur privé, et généralistes par pays,  

comparés avec la France. 

 

 MADAGASCAR(1) TANZANIE(1) KENYA(1) ETHIOPIE(1) EGYPTE(1) France(2) 

Nombre total de 
médecins 

7295 3641 6521 2085 179900 207300 

Nombre de 
médecins pour 

10 000 habitants 

 
3 

 
<1 

 
1 

 
<1 

 
5 

 
34 

Médecins du secteur 
privé en % 

69 9 26 24 30 62 

Médecins 
généralistes en % 

 
86 

 
95 

 
77 

 
49 

 
× 

 
50.5 

 (1)
 Source : cf. [III. 1. 4, III. 2. 4, III. 3. 4, III. 4. 4, et III. 5. 4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE] 

(2) 
Source Υ hǊŘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎΣ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜΣ ŞǘǳŘŜ ƴϲофΣ démographie médicale française, situation 

au 1er janvier 2006. 
 
×  = données non disponibles 
 
 

 

Hormis à Madagascar, le secteur privé apparait globalement minoritaire. 

 

Les cinq pays sont sous dotés en médecins. Mais on peut penser que ǎƛ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴǎŜƴǘŀƛǘ Ł 

augmenter le numérus clausus, un grand nombre de médecins resterait sans emploi. En effet, les 

populations africaines, majoritairement pauvres, ne peuvent payer les soins et ne consulte 

quasiment jamais. 

 

Par ailleurs, ces cinq pays sont confrontés à un problème majeur : celui de la « fuite des 

cerveaux ». Beaucoup des médecins formés dans leur pays partent exercer en Europe ou aux Etats-

Unis.  

 

IV. 4. 3. B) méconnu mais jouant un rôle essentiel 
 

On trouve très peu de rapports édités par les organisations mondiales (OMS, Fonds mondial et 

PNUD) au sujet du secteur médical privé des pays que nous avons étudiés. Le secteur privé est en 

effet peu réglementé et informel rendant difficile la collecte de données précises sur les tarifications, 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ha{ ǎǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƳŀƭƎŀŎƘŜ 

ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ώ{ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩha{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀȅǎΣ aŀŘŀƎŀscar 2008-

2013]. Il rend compte de la médecine publique de dispensaire et dans les ONG. Mais le secteur privé 

ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ ŞǾƻǉǳŞ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ор҈ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƳŀƭƎŀŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛōŞǊŀǳȄ 

et 12% sont ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΦ 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ŦŀƛǊŜ ŎǊƻƛǊŜ Ł ǘƻǊǘ ǉǳŜ ƭŜ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ hbDΦ aşƳŜ Ŝƴ 

Tanzanie, au Kenya et en Ethiopie, où le secteur privé est minoritaire, on compte quand même 25 à 

30% des médecins qui exercent dans des structures privées. En outre, celui-ci est en progression 

depuis quelques années.  
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IV. 4. 3. C) Particularités du secteur privé : 

¶ A Madagascar, les médecins du secteur privé sont répartis en 3 groupes : les médecins 

libéraux qui travaillent à leur compte, en cabinet, et le plus souvent seuls. Les médecins 

salariés du secteur privé qui travaillent à plusieurs dans des structures médicales plus 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ǉrivées. Enfin, les médecins de 

dispensaires confessionnels. 

 

¶ Au Kenya, en Tanzanie et en Ethiopie, les médecins du secteur privé ne travaillent pas 

ǎŜǳƭǎΦ [Ŝ ǇŜǘƛǘ ŎŀōƛƴŜǘ ƳŞŘƛŎŀƭ ǘȅǇŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ Ŏƻƴƴŀƛǎǎƻƴǎ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΦ Lƭ 

est remplacé par la maison médicale clinic qui peut être de taille variable et où exercent 

ensemble un ou plusieurs médecins généralistes et spécialistes, du personnel de 

laboratoire, de radiologie et des infirmières. 

 

¶ En Egypte, il y a très peu de petites maisons médicales. Le secteur privé est représenté 

ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ǇǊƛǾŞǎ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛǘǎ 

ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

 

¶ Il existe de grands hôpitaux privés dans tous les pays que nous avons traversés. 

 

¶ Beaucoup de médecins fonctionnaires font des vacations dans des structures privées ou 

de manière informelle à leur domicile. 

 

¶ La médecine privée est réservée à une patientèle citadine, de classe moyenne et aisée. 

[Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜƴǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀƳǇŀƎƴŜΣ Şǘŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ les patients 

ǉǳƛ ƻƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜ 

vivent dans les grandes villes. 

 

¶ Les médecins libéraux ne sont pas forcément les plus riches. A Madagascar, les médecins 

généralistes exercent parfois dans le secteur libéral en attendant ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎǊƻǎǎŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƻōƭƛƎŞǎ 

ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ǎǳōǾŜƴƛǊ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ 

des soins, le médecin généraliste libéral est tributaire de sa patientèle, et les places de 

médecin dans les quartiers les plus aisés des capitales sont les plus recherchées. 

 

 

tŀƎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ···L± ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŎƘŜȊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ 

généraliste, compaǊŞ ŀǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ϵΦ 

  



123 
 

Tableau XXXIV Υ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴe consultation chez le médecin généraliste comparée au 

ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ϵΦ 

 

 Fourchette de prix ŘΩǳne consultation 
chez le médecin ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ ϵ 

 
{ŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ϵ (1) 

Madagascar 2 à 15 62 

Tanzanie 0.6 à 2 42 

Kenya 2 à 3 76 

Ethiopie 0.8 à 1.5 74 

Egypte 4 à 10 400 

 

 (1)
 Revenu mensuel moyen pour un travailleur de sexe masculin, Sources :  

- Madagascar : INSTAT, institut national de la statistique, direction des statistiques des ménages, le marché du 

ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ Ŝƴ нлмл Υ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŞŎŜƴƴŀƭŜ 

- Tanzanie : Sarah McGregor, Tanzanie-pauvreté: La réduction de la pauvreté ralentit malgré la croissance 

économique, IPS (Inter Presse Service) Belgique 2008. 

- Kenya : !ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ bŀƛǊƻōƛΣ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎŀŎΣ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŞǇǊƻǳǾŞ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

alimentaire dans les bidonvilles, actualités, Article 1178  

- Ethiopie : !ȄǳƳƛǘŜ DΦ 9ƎȊƛŀōƘŜǊΣ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎŀŎΣ ǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŞǇǊƻǳǾŞ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

alimentaire dans les bidonvilles, publications du CERDI, chap.5, 2008 

- Egypte : UNICEF Egypte, Statistiques, Indicateurs économiques, 2008 

 

 

 

Remarque : Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ǇŀȅǎΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇŀǘǊƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎ Ŝǎǘ 

multiplié par dix ou plus. 

 

 

IV. 4. 4. Des médecins concentrés dans les capitales  

 

Les médecins sont concentrés dans les villes, principalement dans les capitales. Les zones rurales 

sont des déserts médicaux dans tous les pays que nous avons étudiés. Le secteur privé en est 

quasiment absent. 

Les figures 21, 22 et 23 page suivante représentent la proportion de médecins exerçant en 

province versus la proportion de médecins exerçant dans la capitale, rapportée au nombre 

ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜΣ et concernant les trois pays pour lesquels nous disposons de ces 

informations. 
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Figure 21 : nombre de médecins pour 10 000 habitants à Madagascar (province versus capitale) 

 

 

 

 
 

Figure 22 : nombre de médecins pour 10 000 habitants en Tanzanie (province versus capitale) 

 

 

 
 

Figure 23 : nombre de médecins pour 10 000 habitants en Ethiopie (province versus capitale)  
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IV. 4. 5. Les réponses des gouvernements face au problème des déserts médicaux (quelques 
exemples) 

 

Pour pallier au « désert médical » des régions reculées, les gouvernements éthiopiens et 

égyptiens envoient leurs jeunes médecins diplômés pour un service civil dans les campagnes. Ces 

médecins doivent exercer en tant que généralistes dans un hôpital de « brousse » pendant 2 à 4 ans.  

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇȅǊŀƳƛŘŀƭŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 

Dans les centres de santé de base, les agents de santé et les infirmiers assurent les soins primaires et 

peuvent adresser leurs patients les plus graves au centre de santé de référence le plus proche. 

[ŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ƭŜ YŜƴȅŀ Ŝǘ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇŀǊ 

habitants. Dans les campagnes et même dans les villes, ce sont les clinicals officers qui les 

remplacent. Ce sont des infirmiers ǉǳƛ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ 

ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǊŜΦ Lƭǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǊŞŦŝǊŜƴǘ ŀǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ǎΩƛƭ 

est présent, en cas de difficulté.  

Les clinicals officers ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ƴƛ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƴƛ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜΦ  

 

 

L±Φ рΦ [Ω9·9w/L/9 v¦h¢L5L9b 5¦ MEDECIN GENERALISTE LIBERAL. QUELQUES PARTICULARITES 

CULTURELLES. 

 

IV. 5. 1. Horaires de travail et congés 

 

A Madagascar, les médecins travaillent dans des petits cabinets et souvent seuls. Leurs cabinets 

sont ouverts tous les jours environ 10 heures par jour sauf les samedis après-midi et dimanches. Mais 

ils restent joignables à toute heure et la plupart effectuent des visites à domicile. 

Dans les 4 autres pays, les médecins travaillent environ 8 heures par jour dans des maisons 

médicales qui ont des horaires fixes. Les samedis et dimanches sont chômés dans les pays chrétiens. 

Les vendredis et samedis sont chômés en Egypte qui est un pays musulman. Les médecins 

ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ƴŀƛǎ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ƭŜur domicile ou en clinic après leur 

exerciceΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΦ Lƭǎ ǎΩŀǊǊşǘŜƴǘ ŘŜ м 

semaine à 2 mois par an selon les médecins interrogés.  

 

IV. 5. 2. Profil des patientèles 
 

La patientèle des médecins rencontrés est hétéroclite. Ils reçoivent en consultation femmes, 

ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŀŘǳƭǘŜǎΦ [ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ƴΩŜȄŎŞŘŀƴǘ Ǉŀǎ сл ŀƴǎ Ł aŀŘŀƎŀǎŎar et en Afrique, et 

ƴΩŜȄŎŞŘŀƴǘ Ǉŀǎ тл ŀƴǎ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǘƛŜƴǘŝƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎΦ {ŜǳƭŜ ǳƴŜ 

ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƴŜ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΦ 9ƴ 9ƎȅǇǘŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ζ médecin 

de famille ». Les patients consultent directement le spécialiste ou bien le pharmacien. Un patient 

adulte nous a confié consulter lui-même le pédiatre qui était selon lui le spécialiste le plus compétent 

dans toutes les spécialités.  

Le niveau social de la patientèle des médecins libéraux est ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ł ŞƭŜǾŞΦ [ΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǳōƭƛŎ 

étant débordé, les patients se voient obligés de consulter dans le privé. Les patients les plus pauvres 

ƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛōŞǊŀƭΣ Ŝǘ ƴŜ ǎŜ ǊŜƴŘŜƴǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƻǳ ŀǳ ŘƛǎǇŜƴǎŀƛǊŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ 

pathologie invalidante ou grave.  
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IV. 5. 3. Prise en charge des pathologies aiguës et chroniques 
 

Dans les cinq pays étudiés, le médecin généraliste ne prend en charge que la pathologie aigüe. 

Les motifs de consultation sont essentiellement infectieux ou gynécologiques chez les femmes. Les 

ƘƻƳƳŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊǘŞǊƛŜƭƭŜ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎȅƳǇǘƻƳŀǘƛǉǳŜΦ [Ŝǎ 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇǊŜǎŎǊƛǾŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǳƴ ŀƴǘƛƘȅǇŜǊǘŜƴǎŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƛǎ Ƴŀƛǎ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ 

cofacteurs de risque et ne prescrivent pas de traitement au long court. Les médecins généralistes 

suivent donc très peu de pathologies chroniques et à fortiori font peu de prévention, ce qui constitue 

ǇƻǳǊǘŀƴǘ ƭŜ ŎǆǳǊ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ ƻŎŎƛŘŜƴǘΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

formaǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΦ aŀƛǎ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Şǘŀƴǘ ƘƻǊǎ ŘŜ ǇƻǊǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊƻƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜ ƛƴǾŀƭƛŘŀƴǘŜ ƻǳ ƎǊŀǾŜΦ 5Ŝ 

plus la notion de « pathologie chronique » est méconnue, le patient ne poursuivra pas un traitement 

Ł ǾƛŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǎȅƳǇǘƻƳŀǘƛǉǳŜ (cf. IV. 5. 9. Particularités anthropologiques et culturelles). 

[Ŝ ǎƛŘŀ Ŝǘ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ 

 
IV. 5. 4. Prise en charge des vaccinations 
 

Dans tous les pays qui figurent dans notre étude, il existe un programme de vaccination pris en 

ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎǳƛǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŘŜ ƭΩha{Φ [ŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜ Řŀƴǎ 

ƭŜǎ taLΣ ƭŜǎ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞǎΣ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǾŀŎcinations en province. Les 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ 

prescrivent et effectuent parfois des vaccinations non prises en charge mais que les patients 

réclament et financent. La majorité des médecins libéraux que nous avons rencontrés ne possédait 

pas de réfrigérateur, limitant de fait leur rôle pour la prise en charge des vaccinations. 

La couverture vaccinale est supérieure à 80% pour le DTP et la rougeole dans tous les pays sauf 

en Ethiopie où elle nΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ то҈ ǇƻǳǊ ƭŜ 5¢t Ŝǘ ŘŜ ср҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊƻǳƎŜƻƭŜΦ 

 

IV. 5. 5. Suivi des grossesses et dépistage des cancers gynécologiques 
 

[Ŝǎ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ǉǳΩŀǳ YŜƴȅŀ ƻǴ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ǎǳƛǘ ƭŜǎ 

ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ уe mois. Dans les autres pays, les femmes enceintes consultent à la 

ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ ƻǳ ŎƘŜȊ ƭŜ ƎȅƴŞŎƻƭƻƎǳŜ ǇǊƛǾŞΦ 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ тл҈ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩŀǳ 

moins une consultation médicale au cours de leur grossesse (sauf en Ethiopie où ce taux passe à 

28%) les grossesses ne sont globalement pas suivies. Les femmes ne consultent que si elles ont un 

problème. En ville, la majorité des femmes accouchent dans une maternité. A la campagne, elles 

accouchent le plus souvent à domicile. La mortalité maternelle reste encore très forte surtout en 

9ǘƘƛƻǇƛŜ Ŝǘ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ǇǊŝǎ ŘŜ м ŘŞŎŝǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ǇƻǳǊ млл ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΦ  

 Aucun des pays ne propose de dépistage systématique des cancers du sein et du col utérin. 

Aucun ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƴΩŜffectuait de frottis cervico-ǾŀƎƛƴŀƭΦ [ΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ 

gynécologiques ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ encore un enjeu de santé pubƭƛǉǳŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ 

être proposée au patient dépisté.  



127 
 

IV. 5. 6. Stérilisation du matériel médical 
 

Il nous a été diŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǊŞŎƻƭǘŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ 

médicales. Notre statut de médecin occidental, jeune de surcroit, amenait parfois le médecin 

interrogé à se sentir jugé par nos questions. Toutefois, nous avons pu constater que : 

¶ A Madagascar, les médecins travaillent seuls dans des petites structures. Ils possèdent par 

conséquent très peu de matériel. Un seul médecin rencontré possédait un autoclave. Un 

ŀǳǘǊŜ ƴΩŀǾŀƛǘ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘŜΦ 

 

¶ Dans les autres pays, les structures médicales étant plus grandes, elles sont mieux équipées 

ŀǾŜŎ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴ ŀǳǘƻŎƭŀǾŜΦ [ΩŜŀǳ ŘŜ ƧŀǾŜƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜΦ [Ŝǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞǎ 

sont brûlés avec les autres déchets. 

 

¶ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ Ǿǳ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ł ǳǎŀƎŜ ǳƴƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎtructures médicales que nous 

avons visitées. 

 

IV. 5. 7. Prescription médicamenteuse 
 

A Madagascar et en Afrique ŘŜ ƭΩ9ǎǘ, les médicaments prescrits sont essentiellement les 

génériques qui sont plus accessibles financièrement pour la population. Les génériques les moins 

ŎƘŜǊǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩLƴŘŜ ƻǳ ŘŜ /ƘƛƴŜ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƳŞŘƛƻŎǊŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ 

ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ όƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳ ŎŜǎ ǇǊƻǇƻǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇǳȅŀƛŜƴǘ ǎǳǊ 

aucune étude publiée). En Egypte, les médicaments génériques sont très peu prescrits.  

!ǳŎǳƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƴΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 

traditionnels sont préparés par les familles ou les médecins traditionnels. Certains médecins 

conseillent parfois les préparations qui sont reconnues par le ministère de la santé (notamment en 

9ǘƘƛƻǇƛŜύΦ /Ŝǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜ ǎƻƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ 

médicaments trop chers. La majorité des traitements prescrits sont des traitements validés par la 

médecine occidentale. 

Au Kenya, la loi interdit la vente de médicaments en pharmacie sans prescription médicale. Mais 

en pratique, les pharmacies acceptent souvent de les délivrer sans ordonnance. 

En Egypte, une consultation qui ne se solde pas par une ordonnance ne sera pas facturée. 

 
IV. 5. 8. Principales difficultés rencontrées par les médecins interrogés 
 

¶ La majorité des médecins que nous avons rencontrés soulignent que le manque de moyen 

financier des populations grève leur activité. La fréquence des consultations est directement 

liée au niveau de vie des patients, étant entendu que les soins sont rarement remboursés. 

 

¶ Le ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ŀƴǘƘǊƻǇƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ όŎŦΦ 

IV. 5. 9. Particularités anthropologiques et culturelles) semblent limiter la compliance au 

traitement. 
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¶ A Madagascar et en Ethiopie, les médecins interrogés manquent de médicaments. 

 

¶ En Ethiopie et en Egypte, les médecins critiquent vertement les politiques sanitaires de leurs 

gouvernements respectifs. Ils se plaignent de la corruption généralisée et des taxes 

ƛƴƧǳǎǘƛŦƛŞŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ 

estiment que la politique de santé locale est bonne compte tenu du peu de moyen dont 

disposent les gouvernants. 

 

¶ En Egypte, tous les médecins que nous avons interrogés regrettent le manque de 

reconnaissance de leur statut de généraliste. Ils réclament une revalorisation de leur 

rémunération. 

 

IV. 5. 9. Quelques particularités culturelles 

 

La pratique qǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ 

ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǘƻǳǊ Ł ǘƻǳǊ ƎşƴŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴΣ ƻǳ 

simplement nécessiter un ajustement de sa pratique : 

 

A Madagascar, il persiste par exemple une croyance traditionnelle qui veut que prévenir la 

ƳŀƭŀŘƛŜ ƭΩŀǘǘƛǊŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ όƭƛƳƛǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎύΦ 

Cette croyance peut être un obstacle au travail de prévention du médecin (cf. III. 1. 5. C) Les 

assurances privées). 

 

Par ailleurs, nous avons constaté que dans plusieurs pays, la notion de « traitement à vie » 

ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ǎȅƳǇǘƻƳŀǘƻƭƻƎƛŜ ŘƛǎǇŀǊǳŜΣ ƭŜ ǇŀǘƛŜƴǘ ŀǊǊşǘŜ ǎƻƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 

ǇǊƻŎƘŀƛƴ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ǎŀ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜΦ [Ŝ ŎƻǶǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀǳ ƭong cours est de toute façon 

rédhibitoire pour le patient de classe sociale basse voire intermédiaire. Cette vision originale de la 

maladie conduit donc les médecins généralistes à ne traiter presque exclusivement que des 

pathologies aiguës (cf. IV. 5. 3. Prise en charge des pathologies aiguës et chroniques). Et le traitement 

ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ; en Ethiopie, si le patient consulte de nouveau dans les 15 jours pour le même 

motif, la consultation ne lui sera pas facturée.  

 

En Egypte le métier de médecin généraliste est très dévalorisé. Les patients ont recours 

directement au spécialiste, sinon au pharmacien. Les quelques Egyptiens avec qui nous avons 

ŘŞōŀǘǘǳ Řǳ ǎǳƧŜǘ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ŀōŜǊǊŀƴǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Řŀƴǎ 

tous les domaines. 

 

  



129 
 

V. CONCLUSION 

 

Les médecins africains ne pratiquent que la médecine traditionnelle. Aucun médecin généraliste 

ne travaille dans le secteur libéral Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƻǳ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ 5Ŝ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ł ƭΩ9ƎȅǇǘŜΣ ƭŀ 

médecine scientifique « Ł ƭΩoccidentale » est exercée par des médecins de culture occidentale, 

volontaires dans des dispensaires publics ou gérés par des ONG. Tels sont les poncifs solidement 

ancrés dans notre imaginaire collectif que semble invalider cet « Aperçu du métier de médecin 

généraliste libéral dans le contexte des systèmes de santé locaux ». 

 

Cinq idées principales ressortent de notre travail : 

 

¶ Dans des contextes politiques et économiques extrêmement défavorables, les autorités 

sanitaires tanzaniennes, kenyanes et égyptiennes ont su mettre sur pied les premières 

assurances maladie. Ces systèmes de remboursement des soins sont plus ou moins efficaces 

ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇŀȅǎΣ Ŝǘ ƻƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩŜȄƛǎǘŜǊΦ 

¶ La médecine « Ł ƭΩƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ η Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 

par des médecins originaires du pays dans lequel ils exercent. Chacun des pays que nous 

avons traversés possède ses propres facultés de médecine et forme ses propres médecins. 

Les médecins installés pourront par la suite suivre des formations continues ou 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 

¶ Les médecins qui travaillent de façon bénévole dans des dispensaires sont peu nombreux, 

comparé au nombre de médecin total dans chaque pays. A Madagascar, en Tanzanie, au 

Kenya et en Ethiopie, on trouve des médecins généralistes libéraux dans toutes les grandes 

villes. Ils exercent dans des structures de soins de taille variable : cabinet médical seul ou 

maison médicale en association. Les campagnes sont désertées par les médecins généralistes 

libéraux, qui recherchent une patientèle de classe moyenne à élevée, dont ils sont 

financièrement tributaires. Les médecins généralistes qui exercent dans le secteur libéral 

sont peu nombreux en Egypte.  

¶ La pratique ordinaire des médecins généralistes libéraux présente quelques différences 

notables avec la nôtre : les médecins généralistes libéraux ne soignent que peu de 

ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ ƴŜ ƧƻǳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ǊƾƭŜ ƳƛƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜs de vaccination, 

font peu de dépistage des cancers gynécologiques. Leur exercice quotidien est marqué par 

les particularités culturelles de leur pays respectif. 

 

bƻǳǎ ŜǎǇŞǊƻƴǎ ǉǳŜ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƳƛŜǳȄ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ 

généraliste africain, qui travaille dans des conditions difficiles et dont nous méconnaissons le 

quotidien. 
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! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŞƧŁ 

confié une version provisoire de notre travail à deux ressortissants Français qui désiraient monter 

ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ Ł 5ŀǊ 9ǎ {ŀƭŀŀƳΦ  

[ΩŀƴǘŜƴƴŜ ŘŜ aŞŘŜŎƛƴs sans frontière Egypte, basée à Héliopolis, a également souhaité recevoir 

notre étude une fois achevée, afin de compléter sa banque de données statistiques. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ŀ-t-il également réclamé 

notre thèse, pour mettre à profit notre travail iconographique et de synthèse. 
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Ambassade de France de Nairobi : http:// www.ambafrance-ke.org 
 
Central Agency for Public Mobilization and Statistics (Egypt): http:// www.msrintranet.capmas.gov.eg 
 
9ƎȅǇǘΩǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ tƻǊǘŀƭΥ http:// www.eip.gov.eg 
 
Egyptian Medical Syndicate: http:// www.ems.org.eg 
 
France Diplomatie : http:// www.diplomatie.gouv.fr 
 
INSEE : www.insee.fr 
 
NSSF (National Social Security Fund = Fonds National de Sécurité Sociale) : http:// www.nssf.or.ke 
 
Madagascar Instat : http:// www.instat.mg 
  

http://www.undp.org/
http://unicef.org/info
http://www.ahedegypt.org/
http://www.ambafrance-ke.org/spip.php?article1178


135 
 

Liste des professionnels et organismes de santé, consultés pour le recueil de données, par pays : 

 

1. Madagascar 
 

ü Dr BERTHEZENE Jean-Marie, Médecin chef du Centre Médico-Social, Consulat Général de 
France, ANTANANARIVO. 
jean-marie.berthezene@diplomatie.gouv.fr 

ü Dr RAMAMONJISOA Jeannot, Médecin-adjoint du Centre Médico-Social, Consulat Général de 
France, ANTANANARIVO. 
jeanhelin@yahoo.fr 

ü Dr RAKOTOSON Arthur, Conseiller à ƭΩhǊŘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎΣ !b¢!b!b!wL±hΦ 
 

 

2. Tanzanie 
 

ü Dr .9w±!{ tƛŜǊǊŜΣ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ 5!w 9{ {![!!aΦ 
pierrebervas@yahoo.fr 

ü Mr MTULIA Ali, NSSF Social Health Insurance Manager 
mtuliajr@gmail.com 

ü Mme KHAMIS ADDY Ann, Infirmière à Bwejuu, ZANZIBAR. 
robinsonsplace@hotmail.com 

 

 

3. Kenya 
 

ü 5Ǌ hΦ{Φ 5hDw!Σ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ b!Lwh.LΦ 

osdogra@yahoo.com 

ü Dr LEJARS Marc, Conseiller régional de coopération sŀƴǘŞ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ NAIROBI. 

Marc.jejars@orange.fr 

ü Dr MULESHE K. Stephen, Assistant Director Medical Services, MINISTRY OF MEDICAL 

SERVICES, NAIROBI. 

skmuleshe@gmail.com 

ü NSSF (National Health Insurance Fund) 

ü NHIF (National Hospitalization Insurance Fund) 

ü Mr YUMBYA M. Daniel, Executive Officer of the Medical Practicioners Board 

ό/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎ YŜƴȅŀƴǎύΦ 
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4. Ethiopie 

 

ü Dr LAHAYE François-aŀǊƛŜΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ {ŀƴǘŞ Ł ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ 
France, ADDIS ABEBA. 
François-Marie.LAHAYE@diplomatie.gouv.fr 

ü 5Ǌ ¸9¢.!w9Y DǳŜǘŀƘƻǳƴΣ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ADDIS ABEBA. 
yguetahoun@hotmail.com 

ü Dr BEN DHIAB Wafa, Blue and White Clinic, Bole Road, ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŀǘǘŀŎƘŞ ŁΣ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ 
France ADDIS ABEBA 

ü Ministry of Health 
 

 

5. Egypte 

 

ü Dr DI![¸ {ŀōǊȅ Σ aŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ [Ŝ /!Lw9Φ 
drghaly@ghalygroup.com 

ü Ministry Of Health and Population (MOHP). 
www.mohp.gov.eg 

ü Dr METWALLY Ahmed, Docteur en santé publique au NHC (National Health Center). 
dr_a_metwally@yahoo.com 

ü A.H.E.D, Association for Health and Environmental Development, ONG basée à Héliopolis 
ü 9ƎȅǇǘƛŀƴ aŜŘƛŎŀƭ {ȅƴŘƛŎŀǘŜ Υ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Ŝƴ 9ƎȅǇǘŜ 

www.ems.org.eg 
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Liste des médecins généralistes ayant rempli le questionnaire par pays : 
 

1. Madagascar 
 

ü Dr ANDRIANARIMANANA Abel, quartier ANTANIMENA à ANTANANARIVO. 
andrianarimananav@yahoo.fr 

ü Dr RAFIRINGA Setra, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO. 
s-rafiringa_harinaly@yahoo.fr 

ü Dr RAZAFINIMANANA Monique, quartier TSARALALANA à ANTANANARIVO. 
modinerzk@yahoo.fr 

ü Dr RATSIMANOHATRA Naivonirina Gérard, rue du quartier général à MAHAJANGA. 
dadamg@yahoo.fr 

 
 
2. Tanzanie 
 

ü Dr MWANAMKUU Mah-Hembe, quartier Namabga Kinondoni à DAR ES SALAAM. 
info@premiercareclinic.com 

ü Dr LUCHATO Stephen, Umoja dispensary à DAR ES SALAAM. 
ü Dr CHETAN Ramaiya, Mtendeni hospital à DAR ES SALAAM. 

chetanramaiya@gmail.com 
ü Dr SHAIB Farida, Elerami Health Service à ARUSHA. 

 
 
3. Kenya 
 

ü Dr KIMUTHY K. Julius, Odeon Medical Center, Latema road NAIROBI. 

Julikim17@yahoo.com 

ü Dr MBULA Bernadette, Transcom Medical Center, Tsavo road, NAIROBI. 

Mbula08@yahoo.com 

ü Dr PARVEZ Mohamed, Healthspan Medical Center, River road, NAIROBI. 

ü Dr BULE GABABO Guyo, Medical Clinic, MOYALE. 

 

4. Ethiopie 

 
ü Dr SAYED Buseiri, Piazza Poly-Clinic, Piazza, ADDIS ABEBA. 

ü Dr NETSANET Bekele, Tesfa Higher Clinic, ADDIS ABEBA. 

ü Dr GETACHEW Yenus, Noor Higher Clinic, GONDAR. 

ü Dr ACHENEF Kidane, Tensae Medium Clinic, GONDAR. 

  



138 
 

6. Egypte 

 
ü Dr ANWAN AMIN Mohamed, LOUXOR 

ü Dr YOSIF Eslam, Garam Hospital, LE CAIRE 

ü Dr EL METWALLY ABD ALLA Osama, Shagrat Eldor Hospital, EL-FAYOUM 

ü Dr MAHOLA Mohamed, NOUEIBA 

ü Dr EL METWALLY ABD ALLA Osama, Shagrat Eldor Hospital, EL-FAYOUM 
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Annexes 

 

Annexe 1 

Questionnaire rempli par les médecins généralistes 

 
 
 
 

1. Identité du médecin 
 
PAYS/VILLE :  
 
Nom et adresses de la structure médicale : 
 
Nom : ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ                         tǊŞƴƻƳ ΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
 
Age : ΧΧΧΧΧΧΧΦ 
 
Adresse mail Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
 
 
 
 

        нΦ tŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ  
 
 nombre dΩŀƴƴŞŜǎ : ΧΧΧΧΧΧΧΧΧ   
 
école privée       publique 
   
début des stages hospitaliers :  ΧΧΧΦΧΧΧ   
 
internat : oui   non  durée ΧΦΧΧ 
 
Thèse :  
 
Formation continue :  revues   όŀƴƴŞŜ ΧΧΧΧΧΧύ 
    
    EPU   όŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ΧΧΧ κŀƴύ 
 
   internet  
    
   visiteurs médicaux La consultation médicale 
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3. Organisation du travail 
 
      
Horaires quotidiennes de travail Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ IκƧƻǳǊ 
 
Congés hebdomadaires Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ ŘŜƳƛ-journées libres /semaine 
 
Congés annuels Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ ƧƻǳǊǎ /an 
 
Visites à domicile oui  non                   Nombre moyen par jour : 
 
 
Equipe de travail : aucune   secrétaire  étudiant  
    
   infirmière  assistant  ŀǳǘǊŜ  ΧΧΧΧΧΧΦΦ 
 
 
 

4. La consultation médicale 
 
Nombre moyen de consultations par jour : 

Tarif Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦ κŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ  όΧΧΦΦΦΦ ϵ κŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴύ 
 
 
 
Dossier  patient      oui               non 
 
Forme du dossier : papier            informatisé 
   
 
 
Les 3 motifs de consultation les plus fréquents  chez les: 
 
     enfants                           1)   2)    3) 
 
     femmes                          1)   2)    3) 
 
     hommes                         1)   2)    3) 
 
 
 
 
 

5. Patientèle 
 

 

Majorité de :       enfants  <  15 ans                              femmes                    hommes                   > 50 ans 

 

Niveau social majoritaire :      élevé                    intermédiaire  bas  
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6. Actes de prévention 
 

Stérilisation du matériel :   oui  non 

 

Technique de stérilisation Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 
 
Vaccinations :   oui    non 
 
 
Prescription contraception :   oui  non 
 
 
Suivi pédiatrique : oui  non 
 
 
Nombre moyen de consultations pour les enfants < 1an : 
 
        ΧΧΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦ consultations 
 
 
Suivi de grossesse :  non   1er T  2ème T  3ème T 
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7. Les traitements 
 

Les 3 classes de médicament les plus prescrites : 

 

1. ΧΧΧ    

2. ΧΧΧ    

3. ΧΧΧ  

 

Prescription traitements traditionnels :          oui  non 

 

Exemples de traitements traditionnels :  

 

ü ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΧ 

ü ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

 

8. Principaux besoins et difficultés 
 

Citez 3 principales difficultés rencontrées dans votre pratique quotidienne : 

 

1) ΧΧΧ 

2) ΧΧΧ 

3) ΧΧΧ 

Pensez-vous que les items cités ci-dessous sont des problèmes dans votre pratique quotidienne : 

 

 

1. La gestion du temps     un peu  beaucoup pas du tout 

2. La faiblesse du ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ        ǳƴ ǇŜǳ  beaucoup pas du tout 

3. [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ                 ǳƴ ǇŜǳ  beaucoup pas du tout 

4. La concurrence des soins dispensés gratuitement          un peu       beaucoup      pas du tout                          

5. Le manque de fiabilité des médicaments génériques     un peu       beaucoup         pas du tout 

6. Accès à la FMC                                                            un peu               beaucoup  pas du tout 

7. Qualité des campagnes de prévention                   un peu  beaucoup  pas du tout 

8. [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ                       ǳƴ ǇŜǳ  beaucoup  pas du tout  
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Que pensez-vous des actions de santé des ONG dans votre pays ? 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ  

 

Que pensez-vous de la politique sanitaire de votre gouvernement ? 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

 

 

Avez-vous un conseil personnel à donner à deux jeunes médecins au seuil de leur installation en 

cabinet ? 

 ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

 

 

 

 

Merci beaucoup de nous avoir consacré du temps ! 
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Annexe 2 

Arrêté ministériel malgache portant sur la tarification des actes médicaux en libéral 

 
 
 
 
 
 
 

ARRETE MINISTERIEL 
n°2998.2005 SANPF 

r 
Portant pour homologation 

des tarifs des honoraires des actes médicaux 
effectués par les médecins libres. 

 
(Extraits) 

 
 

Les tarifs minima des honoraires des 

médecins libres sont les suivants : la 

consultation au cabinet et au domicile du 

médecin généraliste entre 7h du matin et 20h 

du soir est de 5000 Ariary, de même pour la 

consultation prénatale. Ce coût est doublé 

entre 20h du soir et 7h du matin. Quant à la 

consultation domicile et celle pendant le week-

end, le tarif est différent. En cas de 

déplacement chez le patient, le tarif aller-

retour du médecin est à la charge du patient et 

est de 2000 Ariary par km. (é) Enfin, pour un 

étranger, la consultation est de 30000 Ariary. 

Tous ces tarifs sont appliqués par les syndicats 

des médecins praticiens libres dans tout 

Madagascar. En tant que profession libérale, 

ils peuvent appliquer des tarifs supérieurs à 

ceux indiqués précédemment. Cependant la 

recherche de profit au dépend du patient et tout 

acte de dénigrement de son confrère pourrait 

mettre un médecin en mauvaise posture selon 

le code de déontologie médicale. 
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Annexe 3 

Traduction anglaise du questionnaire 

 
 

QUESTIONNAIRE   
 

1. Contact details 
 

Country:               Town:   

 

Medical structure: 

 

Full name:    Mail:  

             

Sex:   

Nationality: 

Age:  

 

2. Medical studies 
 

Number of years: 

Private university:  Public university: 

 

When did you start practicing in hospitals? 

Internship? 

Thesis? 

 

Continuing education:   magazines internet medical visitor  seminars

      

 

3. Medical practice 
 

Hours of labour a dayΥ ΧΧΧΧΧΧΦΦ H/day 

 

Number of days off per week:  

 

HollydaysΥ ΧΧΧΧΧΧΦ days a year  

 

Team work:     nurse assistant student  secretary other 
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4. Medical consultation 
 

Average number of patients seen a day: 

 

Consultation rate: 

 

Medical record:  yes  No  paper  computerized 

 

The most common diseases for: 

- Children 

- Women 

- Men 

                          

5. Patients 
 

Majority of:  children under 15 years old  women    

    

   elderly > 50 years old    men 

 

Main social level:    high  low  middle class  

 

6. Prevention actions 
 

Equipment sterilization:                             sterilization technique: 

 

Immunizations: 

 

Birth control methods: 

 

Mandatory consultations for: children pregnant women 

 

7. Traitements 
 

Free medicine donation?  

 

Majority of generic drugs? 

 

Prescription of traditional treatments?  
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8. Main difficulties in the job 
 

List the three main difficulties that you encounter in your job: 

- 

- 

- 

 

 

 

What Řƻ ȅƻǳ ǘƘƛƴƪ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ bDhΩǎ ƧƻōΚ 

 

What do you think about the health care policy of your country? 

 

 

 Do you think that those items are problems for you? 

¶ Time management: 

¶ Low purchasing power:  

¶ Access to biologic or radiologic exams: 

¶ Free health care competition: 

¶ Generics reliability: 

¶ Continuing education acces: 

¶ Prevention campain:     

 

 

 

 

Would you have any advice to give to young doctors as we are? 

 

 

 

 

THANK YOU FOR YOUR HELP!  
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Annexe 4 

[ŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǘǊŀŘǳƛǘŜ Ŝƴ ŀnglais 

 

INTRODUCTION LETTER ABOUT THE THESIS ENTITLED: 

 

ά De Tananarive au Caire : Aperçu du métier de médecin généraliste libéral dans le 

contexte des systèmes de santé locaux. ά 

 

άCǊƻƳ !ƴǘŀƴŀƴŀǊƛǾƻ ǘƻ /ŀƛǊƻ: Overview of the art GPs in the context of local health 

ǎȅǎǘŜƳǎΦέ 

 

 

 

 

 

 

We are Servane Aillet and Thomas Jan, two young general practitioners from France. We live 

in La Réunion, a small french island situated in the Indian Ocean near Mauritius and Madagascar. 

This year, we are traveling from La Réunion to France through East Africa in order to work on 

our medical thesis which topic is about health care and medical practices from Madagascar to Egypt 

via Tanzania, Kenya, Ethiopia, Sudan, and Egypt. In each country we cross, we collect informations on 

the health care system and the medical demography, and then we meet general practitioners in 

order to understand the way they are working. 

 Our thesis, directed by Dr Afchain, St Paul Hospital, La Réunion, is a strictly student work and 

under no circumstances would be published in the international medical press. The sole purpose of 

our work is to be presented at Bordeaux University to a board of examiners, for us to get our 

doctorate of medicine. 

 

 Thank you very much for helping us. 

 

 

 

 

 

      Servane Aillet and Thomas Jan 

 

  



149 
 

Annexe 5 
Lettre ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ře la santé, traduite en anglais 
 
 
 
To whom it may concern,                    April 23d, 2010 
Ministry of health. 

 

 

Servane Aillet & Thomas Jan 

17 impasse des Papangues 

97410 Saint Pierre 

La Réunion, FRANCE 

 

 

 

          

         

Dear Madam, Sir, 

 

                                REQUEST ON MEDICAL DEMOGRAPHY IN EGYPT 

²Ŝ ŀǊŜ ǘǿƻ ȅƻǳƴƎ ƎŜƴŜǊŀƭ ǇǊŀŎǘƛǘƛƻƴŜǊǎ ŦǊƻƳ CǊŀƴŎŜΦ ²ŜΩǾŜ Ƨǳǎǘ ŦƛƴƛǎƘŜŘ ƻǳǊ ƳŜŘƛŎŀƭ ǎǘǳŘƛŜǎ 

and this year, we are working on a thesis for the University of Bordeaux, France, in order for us to get 

our doctorate. 

This thesis is about health care and general practitioners in East Africa. You will find enclosed 

the purposes and the table of contents of our study. 

We have the honor to appeal to you in order to ask you, several data about medical 

demography in your country. Indeed, we are looking for: 

 

 - The total number of doctors practicing in the country 

 - The number of specialists and general practitioners 

 - The number of private doctors and public doctors 

 - The number of doctors per region  

 

 We hope that you will be able to help us and thank you very much in advance. 

 

 

Yours faithfully, 

 

 

 

 

 Servane Aillet and Thomas Jan.  
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Annexe 6 

Objectifs de la thèse, traduits en anglais 

 

άCrom Antananarivo to Cairo : Overview of the art GPs in 

ǘƘŜ ŎƻƴǘŜȄǘ ƻŦ ƭƻŎŀƭ ƘŜŀƭǘƘ ǎȅǎǘŜƳǎΦέ 

 
THESIS PURPOSES 

 

In each country we cross: 

1. Description of the health care system in the historic and geopolitical context  

2. Communication of epidemiologic data about demography and mortality  

3. Communication of data about medical demography 

4. 5ŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻŦ ƎŜƴŜǊŀƭƛǎǘ ŘƻŎǘƻǊΩǎ ƧƻōΥ ǎǘǳŘƛŜǎΣ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƳŜŘƛŎŀƭ ǇǊŀŎǘƛŎŜ 

 

 

TABLE OF CONTENTS 

 
Introduction 

Geographic map showing our journey from Madagascar to Egypt through Tanzania, Kenya and 

Ethiopia. 

 

In each country we cross, presentation is the same: 

 

1) Country introduction 

 

- Country geographic map  

- Historic reminder  

- Country ID card with epidemiologic data 

- Pie chart with different death causes in the country 

 

 

2) The generalist practitioner 

 

2.1. Education 

- Medical studies 

- Continuing medical education 
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2.2. Medical practice 

- Different health care structures 

- 5ƻŎǘƻǊΩǎ ƛƴǎǘallation: private sector versus public sector 

- Remuneration  

 

2.2. Medical demography 

- Data about medical demography: numbers of specialists, generalist practitioners, public 

doctors, private doctors, number of hospitals in the country 

- Geographic map with the number of doctors per region 

 

2.3. GenŜǊŀƭ ŘƻŎǘƻǊΩǎ ŀŎǘƛǾƛǘȅ 

- Patients 

- Main purposes of visit 

- Immunization 

- Equipment sterilization 

- Main difficulties of this job 

 

3) Health care repayment 

 

- Social security 

- Private insurances 

 

4) Examples of generalist doctors we met 

 

- Description of five doctors met in the country with their particularities 
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Annexe 7 

Article du quotidien « THE CITIZEN », du 13 août 2008. 

 

 

 

 

 

 

TANZANIA « HAS LESS THAN 4000 DOCTORS » 
 
By Faraja Jube, Dodoma. 

 

Tanzania has only 3641 registered 
medical doctors, parliament was told 
yesterday. 
The minister of Health and Social 
Welfare, Professor David Mwakyusa, 
said the number includes both medical 
doctors and assistant medical doctors 
who have degrees and diplomas 
respectively. He said 2612 doctors 
were currently working in the country, 
with 2382 employed in the public 
sector. Other 230 work in the private 
sector. 
Prof Mwakyusa said Dar es Salaam 
region has most doctors, who total 
489. They work at the Muhimbili 
National Hospital (MNH), Muhimbili 
University of Health and Allied 

Sciences (MUHAS), Muhimbili 
Orthopedic Institute (MOI) and Ocean 
Road Cancer Institute (ORCI). 
Tabora and Singida regions were at the 
bottom of the list for having 40 
doctors each, noted Prof Mwakyusa. 
He said Rukwa region has 46 doctors, 
among whom 11 in Mpanda district. 
He was responding to main and 
supplementary questions by Mpanda 
Central MP Said AmourArfi. Prof 
Mwakyusa said Tanzania has 110 
medical specialists, 20 of whom work 
in Dar es Salaam region. 
However, he continued, Tabora, Lindi 
and Mara regions have only one 
medical specialist each. 

Prof Mwakyusa said the Government,  
through the Health Sector 
Development programme, plans to 
increase the number of doctors. The 
plan is to also increase students 
admitted to universities. 
In this connection, a total of 681 
students would be admitted to various 
universities in the country in the 
2008/09 academic year, he explained. 
The universities include MUHAS, 
International Medical and 
Technological University (IMTU), 
Bugando, Kilimanjaro Christian 
Medical Center (KCMC) and Herbert 
Kairuki Memorial University (HKMU). 
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Annexe 8 

[ŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ł bŀƛǊƻōƛ όYŜƴȅŀύ pour le ministère de la santé 

kenyan 
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Annexe 9 

Lettre de recommandation du ministère de la santé kenyan pour le NHIF 

 

  


